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RENONCIATION A SUCCESSION.—DON.—RÉSERVE LÉGALE. 

le donataire en avancement d'hoirie qui renonce à la succes-
sion peut-il retenir, sur le don à lui fait, et sa portion dans 
la réserve légale, et la quotité disponible ? 

Cette question, qui divise encore la jurisprudence, a 

été résolue affirmativement par un dernier arrêt de la Cour 

de cassation du 17 mai 1843 ; mais ce n'est pas sans de 

nombreuses protestations, soit de la part dea auteurs, 

soir de la part de plusieurs Cours du royaume ; et la Cour 

suprême elle-même, par son arrêt du 17 mai 1843, n'a fait 

que revenir sur son ancienne jurisprudence. 

La Cour royale de Lyon, par arrêt du 22 juin 1843, 

avait aussi jugé conformément à l'arrêt de cassation et 

en faveur du cumul; la Cour royale de Grenoble, après 

plusieurs fluctuations, vient de se prononcer contre le cu-

mul, en confirmant un jugement du Tribunal de Nyons, 

du 10 janvier 1844. Ce jugement, parfaitement motivé, 

n'a pas été sans doute étranger à la décision de la Cour, 

qui n'a fait, au surplus, qu'adopter les motifs des pre-

miers juges. Voici les motifs et le dispositif de ce juge-

ment : 

« Attendu qu'il résulte des dispositions de l'article 919 du 
Code civil, que la portion disponible peut être donnée à l'un 
des enfans du donateur de deux manières bien différentes l'u-
ne de l'autre : ou simplement en avancement d'hoirie, de sorte 
que la chose donnée doive être rapportée par le donataire ve-
nant à la succession du donateur ; ou par préciput, de sorte 
qu'elle soit par lui retenue en sus de sa portion cohéréditaire; 
que ces deux manières de disposer n'ayant pas le même ca-
ractère et ne produisant point les mêmes eflets, l'une renfer-
mant évidemment une libéralité plus ample que l'autre, il 
s'ensuit nécessairement que ce que l'on doit d'abord y recher-
cher c'est l'intention du disposant, puisqué, d'une part, don-
ner en avancement d'hoirie n'est point la même chose que 
donner par préciput, et que, de l'autre, toute donation n'est 
qu'un acte de la volonté libre de l'homme, et ne peut exister 
hors de cette volonté, sans laquelle elle ne saurait être ; 

» Attendu, dès lors, que de ce point incontestable, que tout 
pere de famille peut légalement donner à l'un de ses enfans, 
ou par préciput, ou en avancement d'hoirie, il en résulte que 
la donation par lui faite à l'un de ces titres doit être exécu-
tée comme telle, et qu'on ne peut y donner l'effet qu'elle au-
rait si elle eût été faite à l'autre titre; car, si c'est la volonté 
seule du donateur qui, pour ainsi dire, constitue la donation, 
cest elle seule aussi qui en fixe l'étendue et en détermine les 
effets dans les limites posées par la loi; 

» Que ce serait méconnaître et violer ce principe essentiel, 
si l'on décidait que la donation faite à l'un des enfans, sans 
dispense de rapport, lui donne le droit de retenir tout à la 
lois et la portion disponible et sa réserve légale, dans le cas 
°u il renonce à la succession de son père donateur; car ce se-
rait attribuer à une telle libéralité, qui n'a d'autre caractère 
que celui du don en avancement d'hoirie, la même étendue et 
les mêmes effets qu'auraient réunis et la donation par préci-
Put, et l'acceptation de la succession par le donataire précipu-
taire et héritier, ce qui ne peut être, s'il est vrai aux yeux de 
«a loi que la donation n'existe que par la volonté de celui qui 
donne, et s'il est vrai aux yeux de la raison que le donateur, 
en disposant à titre de simple avancement d'hoirie et sans dis-
pense de rapport, déclare suffisamment par là que sa volonté 
"est pas de donner par préciput, et qu'elle est, au contraire, 
lue dans aucune hypothèse le donataire ne puisse réunir la 
quotité disponible à sa réserve légale; 

oh"t i e,ndu qu'aucune disposition spéciale de la loi ne met 
stacle à cette conséquence rigoureusement juste des princi-

pes généraux du droit en matière de donation, malgré les rai-
nnemens plus ou moins spécieux qui ont été quelquefois em-

^°Ur ?a ' re sort'r une s* grande anomalie de termes de 
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. ' article 845, principal texte d'argumentation pour 

„ 5U1 soutiennent que, nonobstant la volonté non équivo-

ran t Posatlt j le successible donataire, sans dispense de 
sion t ae1u 'ert lui-même par sa renonciation à la succes-
Put • anl de droits que peut en avoir le donataire par préci-
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N 

eût voulu la lui attribuer, elle Paurait dit comme elle l'a dit 
de la portion disponible ; que la conséquence à tirer du silence 
de la loi à cet égard découle aussi des motifs apparens et jus-
tes de ce silence ; car si l'on accordait sur les biens donnés 
la réserve légale avec la portion disponible au donataire qui re-
nonce à la succession, ce serait faire jouir des mêmes avanta-
ges le successible qui a répudié les charges de l'hérédité, et ce-
lui qui les accepte, et par suite blesser quelques-uns des prin-
cipes qui régissent la matière des successions, et spécialement 
celle des engagemens des héritiers ; ce serait assimiler entiè-
rement le donataire en avancement d'hoirie, renonçant à la 
succession , au donataire par préciput qui se porte héri-
tier, et par conséquent aller contre la volonté du donateur, 
qui est cependant l'essence de la donation ; qu'il semble, 
à la vérité, qu'il y a opposition entre cette volonté et l'ar-
ticle 845, en ce qu'il permet indistinctement à tout donataire 
renonçant à la succession, de retenir le don entre-vifs jusqu'à 
concurrence de la portion disponible, malgré l'intention ma-
nifestée par le donateur de ne donner qu'en avancement d'hoi-
rie, et par conséquent malgré la réserve parlui faite implicite-
ment, dans ce cas, de pouvoir disposer plus tard de cette por-
tion à titre de préciput, ce qui impliquerait contradiction 
avec le principe ici invoqué comme motif de décision, et pro-
noncerait que la volonté de l'auteur d'une libéralité n'en dé-
termine pas seule l'étendue, et que la loi peut la modifier 
même dans les donations qu'elle autorise ; mais que, d'un côté, 
cette opposition n'est qu'apparente ; car, étant certain que 
toute donation faite à un étranger n'est point sujette à 
rapport, et que tout successible qui renonce à la succession 
est véritablement étranger, et doit être considéré comme tel, 
le donateur a dû avoir cette pensée en donnant à un de ses 
héritiers présomptifs, et prévoir que celui-ci pourrait, en re-
nonçant à son hérédité, y devenir étranger, et, comme tel, se-
rait affranchi de l'obligation d'y rapporter ce qui lui avait été 
donné; et que, de l'autre, la loi ayant bien clairement consa-
cré le droit de tout héritier qui renonce à la succession de re-
tenir le don entre-vifs ou de réclamer le legs à lui fait jusqu'à 
concurrence de la portion disponible, il ne peut y avoir lieu, 
sur ce point, ni à discussion, ni à divergence de doctrine ; 

» Attendu que s'il n'est, dans le Code civil, aucun texte qui 
accorde à l'héritier renonçant à la succession le droit de rete-
nir sur le don entre-vifs et en avancement d'hoirie qui lui a 
été fait, et la portion disponible et sa réserve légale , ni au-
cune règle qui doive le faire décider ainsi, contrairement à la 
volonté du donateur , principe dominant dans l'examen du 
point de savoir quelle est l'étendue d'une donation , la force 
de ce principe ne peut nullement être affaiblie aujourd'hui 
par des maximes du droit ancien incompatibles avec celles 
de la législation nouvelle; qu'ainsi l'on ne saurait, quant à la 
question à résoudre, tirer aucune conséquence de ce qu'autre-
fois l'on considérait généralement la légitime comme une quote-
part des biens, et non de l'hérédité, ni de ce que des auteurs 
des pays de droit écrit enseignaient qu'on pouvait demander 
la légitime quoiqu'on eût répudié l'hérédité, et même que les 
qualités d'héritier et de légitimaire étaient incompatibles, car 
ces doctrines sont inconciliables avec le système du Code ac-
tuel, où la réserve légale est proprement l'hérédité, et non 
une simple quote-part des biens, ceux à qui elle appartient 
étaient saisis de plein droit, et les légataires à titre universel 
comme le légataire universel lui-même étaient tenus de leur de-
mander la délivrance de leurs legs (art. 1004 et 1011), où par 
conséquent les réservataires sont, s'il est permis de s'exprimer 
ainsi, plus héritiers que ceux à qui il n'est point dû de réserve, 
où rien ne les autorise à prendre leur part réservée et à rester en 
même temps étrangers à l'hérédité, comme le pouvaient les 
légitimaires ; où cette part, s'ils renoncent àla succession, ac-
croît à leurs cohéritiers, comme celle de tout autre héritier 
également renonçant, ainsi que le dispose sans distinction 
l'article 786; où dès lors, et par suite de ces principes, il est 
nécessaire d'accepter la succession pour avoir droit à la ré-
serve légale ; qu'au reste, il était de règle, au moins dans les 
pays coutumiers, que les enfans ne pouvaient prétendre leur lé-
gitime sans se porter héritiers de leurs pères ou de leurs mères, 
excepté lorsque ceux-ci, après les dotations par eux faites, 
avaient contracté des dettes passives qui absorbaient l'actif de 
leur succession, cas auquel il était permis à leurs enfans de se 
faire expédier leur légitime sur les biens donnés, sans être obli-
gés de prendre la qualité d'héritiers, et cela par un motif d'équi-
té, car s'ils avaient agi comme héritiers, cette légitime leur 
aurait été enlevée par les créanciers, qui cependant ne 
pouvaient rien demander aux donataires; que le juste mo-
tif de cette faveur accordée aux enfans exerçant leur droit 
de légitime est précisément celui de l'article 921 du Code, 
qui seulement ne dit pas que l'héritier à réserve soit 
obligé de se dépouiller de sa qualité d'héritier pour 
pouvoir profiter de la réduction à l'exclusion des créan-
ciers, et qui serait, ce semble, superflu dans la loi pour ga-
rantir le réservataire contre les prétentions des créanciers, si 
elle lui donnait d'ailleurs le droit d'exiger sa réserve à autre 
titre que celui d'héritier et sans les conditions inhérentes à 
cette qualité; si elle entendait que cette réserve pût être ré-
clamée comme simple quotité des biens, affranchie des charges 
de l'hérédité; que l'article 307 de la coutume de Paris ne 
peut avoir non plus aucune influence sur l'interprétation de 
l'article 845 du Code civil, car si au fond ces deux articles ne 
sont que la reproduction du principe de droit en la loi 25 co-
dice familiœ erciscundœ, qui dispense du rapport le donataire 
qui répudie la succession, il ne pouvait s'agir dans la coutume 
de Paris, qui, en son article 303, interdisait aux pères et mè-
res le droit d'avantager leurs enfans venant à leurs succes-
sions, l'un plus que l'autre, de déterminer si le donataire, re-
nonçant à la succession, pouvait retenir le don jusqu'à concur-
rence tout à la fois de la portion disponible et de sa légitime, 
question que font naître aujourd'hui les règles différentes 
adoptées par le Code civil, d'après lesquelles la réserve légale 
se compose d'une part déterminée de l'hérédité, les portions 
des héritiers renonçant appartiennent aux autres par voie d'ac-
croissement, tandis* que l'art. 298 de la coutume de Paris fixait 
la légitime pour chacun des enfans individuellement à la moi-
tié de ce qu'il aurait eu si son père ou autre ascendant n'a-
vait fait aucune disposition, de sorte que cette légitime ainsi 
fixée formant proprement la réserve légale, tout le surplus 
était disponible; au lieu que, sous le Code civil, il ne peut être 
disposé que de la portion qu'il détermine, et tout le surplus 
est réserve légale, réserve fixée proportionnellement au nom-
bre des enfans du disposant et à eux comme héritiers, attri-
buée exclusivement et en masse, de manière que la part du 
renonçant accroisse aux autres, réserve par conséquent à la-
quelle on ne peut avoir droit, si l'on renonce à la qualité d'hé-

ritier en répudiant la succession ; 
» Attendu que la donation faite par David-Frédéric Bertradd 

à Rose-Marie-Henriette Bertrand, femme Vieu, sa fille, devant 
M" Servant, notaire à Nyons, le 24 novembre 1821, l'a été sans 
dispense de rapport, de sorte que les biens qui eu furent l'ob-
jet devraient être aujourd'hui rapportés à la succession du do-
nateur si elle avait été acceptée par le donataire ou par son héJ 

ritier ; 
» Que le sieur Vieu, agissant en qualité de légataire univer-

sel de la dame Bertrand, sa femme, a déclaré au contraire, 
suivant acte au greffe du Tribunal, en date du 14 août 1843, 

renoncer à cette succession ; 
» Que dès lors la part cohéréditaire qu'il pouvait légalement 

y prétendre est dévolue au sieur Bertrand lils, par droit d'ac-
croissement, aux termes do l'article 780 du Code civil, et qu'i 

' 1 

ne peut, usant de la faculté que lui donne l'article 845, retenir 
les liions donnés à sa femme par le père de celle-ci que jus-
qu'à concurrence de la portion disponible ou du tiers de tous 
les biens, soit donnés, soit existant dans la succession, Ber-

trand père ayant laissé deux enfans ; 

» Attendu, etc.; 
» Par ces motifs, le Tribunal, etc. » 

L'appel de ce jugement a été porté à la Cour royale de 

Grenoble; et,,par arrêt du 4 août 1845 , la Cour, adoptant 

les motifs des premiers juges, confirme, etc. 

M. l'avocat-général avait conclu pour le cumul; son opi-

nion n'a pas prévalu. 

Plaidans : pour l'appelant, M* Auzias; pour l'intimé, 

M" Sisteron. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bourget. 

Audience du 29 septembre. 

LES CHAPEAUX MÉCANIQUES. LES SYSTÈMES A PAILLETTES ET A 

TIRE-BOUCHON ET LE SYSTÈS1E A POMPE. MM. GIBUS ET DIDA 

CONTRE M. DUCHESNE. QUESTION DE COMPÉTENCE. 

M. Gibus, ancien chapelier, rue Vivienne, 22, et M. 

Dida, son successeur, ont formé devant le Tribunal de 

commerce, contra M. Duchesne, fabricant de chapeaux 

rue Geoffroy-Langevin, 7, une demande en paiement de 

10,000 francs de dommages-intérêts en réparation du pré-

judice que leur auraient causé divers articles insérés dans 

les journaux. Par leur exploit d'assignation, MM. Gibus 

et Dida exposent que M. Duchesne, dans le journal le 

Tam-Tam du 29 juin 1845, et dans d'autres journaux, a 

prétendu que le chapeau mécanique de M. Gibus n'a de 

mécanique que le nom ; que M. Gibus n'a été réellement 

qu'importateur ; que les antagonistes de M. Duchesne, si 

empressés à informer le public des exploits de M. Gibus, 

se sont bien gardés de lui apprendre que, par son arrêt du 

13 juin, la Cour royale avait confirmé purement et sim-

plement la sentence des premiers juges qui le renvoyait 

des fins de la plainte, reconnaissant dans son invention un 

système nouveau tout-à-fait distinct du système Gibus ; 

qu'il faut que le public sache que le système Gibus a fait 

son temps, et qu'il a été remplacé avec avantage par un 

nouveau système vraiment mécanique dont le sieur Du-

chesne est inventeur breveté. 

Que les faits annoncés par le sieur Duchesne sont de 

nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération 

de M. Gibus et au commerce de M. Dida son successeur, 

cessionnaire de ses brevets ; qu'une répression très sévè-

re est d'autant plus indispensable, que les faits articulés 

par le sieur Duchesne sont contraires à la vérité et démen-

tis par des pièces authentiques et des décisions judiciai-

res dont il a parfaite connaissance. M. Gibus rappelle 

qu'il a obtenu, le 23 juillet 1834, un brevet, non pas 

d'importation, mais d'invention, et qu'il a poursuivi un 

contrefacteur qui a été condamné en première instance et 

en appel ; que si dans le procès en contrefaçon porté de-

vant la 6e chambre de police correctionnelle et devant la 

Cour royale, le sieur Duchesne a été renvoyé de la plainte 

au sujet du mécanisme du système à pompe, il a été dé-

claré contrefacteur des deux mécanismes dits système à 

paillettes et système à tire-bouchon ; qu'ainsi, il est irré-

vocablement jugé que le sieur Duchesne a été le contre-

facteur de deux mécanismes faisant partie de ceux inven-

tés par le sieur Gibus. 

M' Théodore Regnault, avocat de MM. Gibus et Dida, 

a soutenu le bien fondé de leur demande. 

M' Bordeaux, agréé de M. Duchesne, a décliné la com-

pétence du Tribunal de commerce. Quel est ce procès? a-

t-il dit, est-ce une plainte en diffamation? Adressez-vous 

à la police correctionnelle. Est-ce une action en domma-

ges-intérêts résultant d'un quasi-délit? ou bien vous plai-

gnez-vous d'un compte-rendu infidèle d'une contestation 

judiciaire? Dans ces deux cas, le Tribunal civil seul se-

rait compétent. Que le Tribunnl de commerce se déclare 

compétent dans une action en dommages-intérêts pour 

une usurpation d'enseigne, je le comprends, parce qu'il y 

a là atteinte à la propriété commerciale; mais vous vous 

plaignez, dans votre assignation, d'une atteinte à votre hon-

neur et à votre considération; il n'y a rien de commercial 

dans votre action. 

Après quelques mois de réplique de M. Th. Regnault, 

sur la compétence, le Tribunal a prononcé en ces termes : 

» Attendu que Gibus et Dida se plaignent d'un préjudice 
qui résulterait pour eux d'annonces et de réclames publiées 
dans les journaux par Duchesne, et qui, suivant eux, porte-
raient' atteinte à leur honneur et à leur considération; 

» Attendu que si le dommage existait, il constituerait un 
délit dont la connaissance appartiendrait à un autre Tribunal; 

» Vu les articles 1388 du Code civil, 1" et 9 du Code d'ins-
truction criminelle; 

» Se déclare incompétent, renvoie la cause et les parties de-
vant les juges qui doivent en connaître, et condamne les de-
mandeurs aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

1845, et laCour royale a été amenée à se prononcer sur 

cette question. 
Sur les conclusions de M. de Marnas, substitut de M. 

procureur-général, la Cour, après avoir entendu M' Pez-

zani, avocat, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant, en ce qui touche la prévention de vol au pré-
judice de la femme Rousset, qu'elle n'est pas suffisamment jus-

tifiée, etc.; 
» En ce qui touche l'infraction au ban de surveillance : 

» En droit, 
» Considérant qu'on entend par peine toute obligation im-

posée par un jugement en expiation d'un crime ou d'un délit ; 
» Que la mise en surveillance de la haute police réunit deux 

caractères : qu'elle est une modification grave de la liberté du 
citoyen, et qu'elle a sa cause dans la répression d'une violation 

de la loi régulièrement constatée ; 
» Que, du reste, l'article 11 du Code pénal la classe formel-

lement au nombre des peines, et la place sur le même rang 
que l'amende ; 

» Considérant qu'infligée pour cinq ans dans l'espèce, la 
mise en surveillance est une peine correctionnelle ; qu'aux ter-
mes de l'article 636 (Code d'instruction criminelle), toute peine 

de cette nature se prescrit par cinq ans à compter du jour où 
le jugement est devenu définitif; 

» Considérant qu'on objecte, à la vérité, que la peine ne 
peut se prescrire avant le moment où elle a pu commencer, et 
que, dans l'espèce, Métrat ayant été condamné à cinq années 
d'emprisonnement, la surveillance ne pouvait partir que de 
l'expiration de cette première peine, et ne devenait qu'alors 

prescriptible ; 
« Considérant que cette argumentation pèche par un double 

vice : d'une part, elle ajoute à la loi en donnant à une peine, 
celle de la surveillance, un point de départ pour la prescrip-
tion autre que celui déterminé par l'article 636 déjà cité, qui 
la fait courir non du moment où la peine a pris naissance, mais 
du jour où elle a été prononcée ; d'autre part, elle a pour ré-
sultat de créer en matière correctionnelle une prescription su-
périeure à cinq années, puisque la surveillance commençant 
nécessairement après la détention, quelque courte que soit 
celle-ci, elle viendra toujours ajouter sa durée aux cinq an-
nées, qui seront dans ce système nécessaires à la prescription 
de la surveillance ; 

«Considérant, surabondamment, qu'on ne saurait distinguer 
les peines entre elles pour déterminer le mode de leur prescrip-
tion ; que les expressious de la loi sont générales : « Les pei-
» nés prononcées par les Tribunaux correctionnels, dit l'art i-
» cle 636, se prescrivent par cinq ans. » Cette prescription est 
la même, soit qu'une seule peine soit prononcée, soit que plu-
sieurs l'aient été simultanément ; 

» Considérant que l'article 635 du Code d'instruction crimi-
nelle maintient la surveillance à l'égard des individus qui ont 
prescrit les peines en matière criminelle; que cette disposition 
de la loi était sans utilité, si la surveillance n'eût pu se pre-
scrire , qu'à la vérité on veut expliquer la nécessité de cette 
disposition en l'appliquant aux condamnés à des peines défini-
tives ou perpétuelles ; mais que c'est la distinguer là où la loi 
ne distingue pas, et donner un sens restreint à des expressions 
éminemment générales ; 

» En fait : 
» Considérant que Pierre Métrat a été condamné, le 14 juil-

let 1837, par le Tribunal correctionnel de Vienne, à cinq ans 
d'emprisonnement et à cinq ans de surveillance ; que ce juge-
ment est demeuré sans exécution plus de cinq ans, à compter 
du jour où il a acquis l'autorité de la chose jugée ; qu'ainsi, 
aux termes de l'article 636 du Code d'instruction criminelle, 
les peines qu'il avait prononcées sont effacées par la prescrip-
tion ; 

« Par ces motifs : 
» La Cour dit et prononce qu'il a été bien jugé. » 

COUR ROYALE DE LYON (appels correctionnels). 

Présidence de M. Acher. 

Audience du 13 septembre. 

CONDAMNATION CORRECTIONNELLE. MISE EN SURVEILLANCE. ■— 

PRESCRIPTION. 

La surveillance de la haute police se prescrit lorsque la peine 
à laquelle elle était attachée se trouve prescrite. 

Le 14 juillet 1837, le sieur Pierre Métrat fut condamné, 

par le Tribunal correctionnel de Vianne, à cinq années 

d'emprisonnement et à cinq années de surveillance. Ce 

jugement est demeuré sans exécution plus de cinq an-

nées à compter du jour où il avait acquis l'autorité delà 

chose jugée, Métrat avait fui, et il n'est rentré en France 

qu'au commencement de 1845. 11 fut arrêté sous la pré-

vention d'un vol commis à la Guillotière chez la femme 

Rousset, logeuse, et sous la prévention de rupture de ban. 

Le Tribunal de police correctionnelle de Lyon, présidé 

par M. Lagrange, président de chambre, acquitta le pré-

venu sur les deux chefs d'accusation; mais le procureur 

du Roi se pourvut contre ce jugement en daledu4aoû 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.', 

Présidence de M. le conseiller Juchereau de Saint-Denis. 

SÉDUCTION. INIMITIÉ D'OLMETO. VENDETTA SUR LE FILS 

D'UN BANDIT. 

Un dernier épisode de l'ancienne inimitié qui divisait le 

village d'Olmeto de Sartène, vient , après plusieurs an-

nées de paix et d'oubli , se dérouler devant le jury de la 

Corse, et rappeler des noms dont la triste célébrité n'est 

que trop connue. , 

En 1826 , un sieur Pianelh , capitaine des voltigeurs 

corses, avait séduit une jeune tille d'Olmeto. Celle-ci n'a-

vait qu'un frère : c'était Evariste Sanpiero , jeune homme 

fier et audacieux, qui , après avoir vainement sollicité le 

séducteur de réparer l'outrage fait à l'honneur de sa fa-

mille, prit sacarabine, ceignit sa carchera à laquelle pen-

daient deux pistolets , suspendit à son cou un havresac 

rempli de provisions, et s'en fut, ainsi armé, dire un der-

nier adieu à ses parens et amis , auxquels il fit le serment 

de venger sur toute la race de la famille Pianelli l'injure 

qu'il avait reçue , et qui ne pouvait être effacée que par le 

sang du coupable. 

Sanpiero, doué d'une puissante énergie et d'un courage 

à toute épreuve , ne tarda pas à devenir le chef des ban-

dits qui à cette époque infestaient encore le canton d'Ol-

meto. Les luttes qu'il soutint , soit contre ses ennemis , 

soit contre les agens de la force armée , furent marquées 

par des actions d'éclat qui rendirent bientôt son nom re-

doutable à tout le pays. Par deux l'ois il eut l'audace de 

pénétrer jusque dans l'habitation de son ennemi , qu'il ne 

pouvait atteindre autrement: la dernière fois, ce fut au 

moyen d'un travestissement de vieille femme, la figure 

presque entièrement cachée par la faldetta que portent sur 

la tête les femmes de la campagne , qu'il entra en plein 

jour dans le village et vint frapper à la porte du capitaine 

Pianelli ; mais celui-ci , qui connaissait l'audace de San-

piero, ne voulut point ouvrir avant de s'être assuré qu'il 

n'avait point affaire à un ennemi , et Sanpiero ne put si 

bien contrefaire sa voix que le capitaine ne soupçonnât le 

piège. Craignant alors pour lui-même , Sanpiero déchar-

gea contre la porte un pistolet chargé à deux balles, qui 

heureusement n'atteignirent personne , et disparut aussi-

tôt à la faveur de son déguisement. 

Sanpiero étendit ensuite sa vengeance sur les autres 

membres de la famille Pianelli, dont plusieurs tombent 

victimes de son aveugle fureur; poursuivi à outrance 

pendant plusieurs années, jusqu'au fond des makis les 

plus impéoétrables^ar le capitaine Pianelli, homme de 

courage et de résolution, il l'ut blessé par lui dans une 
rencontre où ils luttèrent corps à corps. Traqué de toutes 

parts, et sentant qu'il lui était impossible de fuir plus 
longtemps, il voulut du moins que sa mort fût chèrement 

achetée. Réfugié dans une maison de campagnu isolée, il 
y attendit ses ennemis, qui arrivèrent bientôt avec une 
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compagnie de voltigeurs corses. C'est alors que commença 

un véritable siège qui dura une journée tout entière, et 

dans lequel trois voltigeurs et un des Pianelli furent griè-

vement blessés. Le feu ne cessa que lorsque le bandit, 

ayant épuisé ses munitions, ne put alors, en démolissant 

le toit, pénétrer dans l'intérieur de la maison. Sanpiero 

avait cessé de se défendre; à genoux dans le fond d'une 

large cheminée, il tenailà la main le livre des offices des 

morts, qu'il paraissait lire avec ferveur. Quand il vit que 

ses ennemis allaient arriver jusqu'à lui, il fit un dernier si-

gne de croix, et, plaçant un pistolet sous son menton, il 

en pressa la détente; l'arme partit, et un cadavre sanglant 

vint rouler aux pieds des spectateurs muets de ce triste 

dénouement. 

Cependant la mort de Sanpiero ne mit pas fin à cette 

inimitié. Un autre bandit, du nom de Tambino Bonacor-

si, homme sans fortune et presque sans famille, déjà 

poursuivi par la justice pour d'autres méfaits, s'était of-

fert à Sanpiero, qui avait acheté son bras moyennant un 

peu d'or. Tambino ne lut point un de ces bandits à l'âme 

Hère et indépendante, qui souvent se font les prolecteurs 

des faibles et des pauvres contre les hommes riches et 

puissans qui voudraient taire triom plier 1 injustice à leur 

profit. Devenu le sicaire d'un homme qui ne cherchait 

qu'à laver une injure grave dans le sang de ses ennemis, 

il exploita pour sou compte la terreur que le nom de San-

piero inspirait, rançonnant les uns, intimidant les autres. 

Après la mort de Sanpiero, il donna un libre cours à ses 

instincts féroces. Non content de se faire l'instrument de 

quiconque venait acheter ses services, il incendiait les 

propriétés et détruisait les récoltes de ceux qui refu-

saient d'obéir à ses volontés. Les séquestrations et les 

vols dont il se rendit coupable le firent un objet de haine 

et de terreur pour la population tout entière. 

Tel était le bandittambino en 1828. A cette époque, un 

sieur Pierre Pianelli, cousin -germain du capitaine Pia-

nelli, se rendant à Bonifacio en corn pagilie d'un sieur Poli, 

son parent, capitaine en retraite, fut assassiné sur le che-

min d'Olmeto. L'assassin, qui s'était posté et avait fait l'eu 

de derrière un makis, n'était autre que Tambino. Le ca-

pitaine Poli , voyant son parent et ami ainsi lâche-

ment assassiné, chercha à venger aussitôt sa mort; mais 

il n'en eut pas le temps : Tambino déchargea sur lui l'au-

tre canon de son fusil, et le blessa mortel leme il. Ils vé-

curent cependant assez pour faire connaître à ceux qui 

étaient accourus au bruit des explosions ' 

sassin. 
le nom de l'as-

Couvert de crimes odieux , poursuivi par l'exécration 

publique, Tambino ne tarda pas à être détruit par d'au-

tres bandits auxquels il avait voulu s'associer, et qui pur-

gèrent ainsi le pays de ce monstre. 

Ainsi se termina cette inimitié qui aurait pu faire peser 

sur la commune d'Olmeto de bien plus grands malheurs , 

si ces deux bandits redoutables n'avaient été détruits. 

Tambino, en mourant, laissa deux enfans en bas âge, qui, 

en grandissant, s'efforcèrent, par une conduite humble et 

pacifique, de faire oublier l'horreur qui s'attachait à la mé-

moire de leur père. Mais les plaies étaient encore trop 

saignantes pour que le voile de l'oubli pût cacher tout ce 

long passé de sang et de deuil; et, en 1838 , J.-B. Bona-

corsi, fils aîné de Tambino, atteignit sa majorité. Il put 

comprendre alors que le sang des victimes que son père 

avait immolées criait vengeance contre sa race tout entiè-

re. Un jour entre autres, se trouvant présent à une partie 

de cartes avec plusieurs jeunes gens du village , et ayant 

voulu mettre aussi son enjeu, tous se levèrent par un 

mouvement spontané , et quittèrent le jeu en disant que 

l'argent que pouvait avoir laissé Tambino était encore trop 

lourd de sang pour l'accepter à quelque titre que ce fût. 

Cette humiliation, qu'il dut subir en public, le convainquit 

encore plus que les haines n'étaient pas encore étein-

tes, et que, quoique innocent des crimes de son père , il 

n'obtiendrait jamais le pardon de ses ennemis. 

Dans le même village vivaient alors deux jeunes gens 

qui, eux aussi, venaient d'atteindre leur majorité. Nous 

voulons parler de Baptiste Poli et de Paul Pianelli, fils : le 

premier, de feu capitaine Poli, et le deuxième, de feu 

Pierre Pianelli, qui, en 1828, avaient été assassinés par 

Tambino. Ces deux jeunes gens, d'une conduite irrépro-

chable, n'auraient dû inspirer aucune crainte à J.-B. Bo-

jiacorsi; mais des malveillans, intéressés à rallumer les 

veilles haines, s'efforcèrent de persuader à J.-B. Bona-

corsi que ces deux jeunes gens avaient résolu de venger 

Sa mort de leur père, en même temps qu'ils avaient soin 

de persuader à ceux-ci qu'il n'y avait de sûreté pour eux 

qu'en sacrifiant J.-B. Bonacorsi. 

Ceux qui cherchaient ainsi à provoquer ces jeunes gens 

à l'assassinat étaient les nommés Charles et Baptiste San-

piero frères, neveux du bandit de ce nom; ces perfides 

menées faillirent amener de nouveaux malheurs, car un 

certain Jacques-Noël Pianelli, irrité qu'un fils de Tambino 

eût l'audacieuse prétention de venger la mort d'un scélé-

rat tel que Tambino, résolut de s'en défaire ; d'un autre 

côté, J.-B. Bonacorsi, sachant qu'on en voulait à ses 

jours, ^cherchait, lui aussi, l'occasion de prévenir par un 

crime le danger qui le menaçait. Heureusement, le hasard 

amena entre eux une explication à la suite de laquelle, 

reconnaissant qu'ils avaient été réciproquement trompés 

; -M les Sanpiero, ils se promirent de vivre désormais en 

bonne intelligence. 

J.-B. Bonacorsi n'en conçut pas moins de tristes ap-

préhensions pour ses jours. Il redoutait la perfide amitié 

des Sanpiero, et la vengeance secrète de ceux que son père 

■■ivait si cruellement offensés; aussi se décida-t-ilà quitter 

le village d'Olmeto et à chercher un asile assuré sous 

les drapeaux. Déjà il s'était muni des papiers nécessaires 

à son engagement, et attendait pour partir d'avoir termi-

né ses récoltes. On était alors au «mois de juillet. Voulant 

hâter son départ, il avait soin de transporter la nuit dans 

le village le blé qu'il avait dans son aire. Celte imprudence 
devait lui être fatale. 

Danslanuit du 30 au 31 juillet, J.-B. Bonacorsi reve-

nait à son aire, éloigné du village d'une heure environ de 

marehe, lorsque, arrivé près de son enclos et au moment où 

il descendait de cheval, on tira sur lui, des makis environ-

nans, un coup d'arme ù feu, dont la charge meurtrière lui 

traversa la poitrine d'arrière en avant. La blessure était 

nécessairement mortelle. Etendu au milieu du chemin 

dans une mare de sang, il y fut trouvé le lendemain mu-

tin à la pointe du jour par une jeune tille qui s'empressa 

d'apporter au village cette triste nouvelle. Ou s'empressa 

d'accourir. J.-B. Bonacorsi, sur le moment d'expirer, et 

pouvant à peine prononcer quelques mots, déclara, sur la 

demande qui lui fut faite, que son assassin était le nommé 

François Poli, neveu de feu capitaine Poli, tué par Tam-

bino en 1828. La vengeance aurait donc été le motif de ce 

crime. 

Une instruction eut lieu. Les soupçons avaient d'abord 

plané sur les fils de feu capitaine Poli et Pierre Pianelli ; 

mais rien ne venant justifier ces soupçons, et la famille de 

l'homicidé persistant à désigner François^ Poli comme 

seul capable de ce crime, un mandat fut décerné contre 

lui. François Poli prit aussitôt la fuite, et diverses circon-

stances révélées à l'instruction vinrent appuyer les soup-

çons de la famille Bonacorsi et la déclaration que l'homici-

dé lui-même avait faite avant de mourir : il l'ut donc mis en 

accusation comme auteur de cet assassinat. Sept années 

se sont écoulées depuis : ce n'est qu'en 1844 qu'il put être 

arrêté par la force armée, et c'est pour répondre à cette 

grave accusation qu'il comparaît aujourd'hui devant le 
jury. 

François Poli est âgé de vingt-huit ans. C'est un hom-

me doué d'une forte constitution et d'une figure expres-

sive; il est, du reste, simplement habillé de drap corse. 

Il est assisté de M' Oiordani, son défenseur. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Levie, 

substitut de M. je procureur-général. 

Après l'accomplissement des formalités ordinaires, on 

procède à l'audi.ion des témoins assignés à la requête du 

ministère public; ils sont au nombre de seize. Nous nous 

bornerons à rappeler les dépositions les plus importantes. 

Un témoin ne répond pas à l'appel, c'est le jeune Bo-

nacorsi, frère de l'homicidé. La Cour, sur les conclusions 

conformes du ministère public, dit qu'il sera passé outre 

aux débats, attendu que la déposition de ce témoin n'est 

pas indispensable à la manifestation de la vérité. 

Le premier témoin déclare se nommer Blanche Bona-

corsi, veuve de feu Tambino Bonacorsi; elle s'exprime 

avec peine, à cause de son grand âge. Voici en peu de 
mots ce qui résulte de sa déposition : 

Lorsque j'accourus, dit-elle, auprès de mon malheu-

reux fils que je trouvai prêt à expirer, j'étais tellement 

navrée de douleur, que je n'entendis pas même le nom de 

celui qu'il désigna comme l'auteur de sa mort. Le juge de 

paix l'ayant ensuite interrogé, il répondit qu'il avait vu 

fuir l'assassin, que c'était un homme de petite taille, sans 

préciser s'il Pavai' reconnu. Puis, se tournant vers moi, il 

nie dit: « Ne vous l'avais-je pas dit qu'il devait me don-

ner le coup de la mort (il colpo délia morte) ? » Je com-

pris qu'il voulait parler de François Poli, et voici pour-

quoi : En 1828, feu capitaine Poli et Pierre Pianelli furent 

tués, dit-on, par mon mari, qui fut tué, lui aussi, peu de 

temps après, ainsi qu'un de mes neveux, nommé Bartolo, 

qui l'accompagnait; mou fils a été une troisième victime 

de leur vengeance, et François Poli a été leur instrument; 

les autres peuvent avoir conseillé le crime, mais lui seul 

était capable de l'exécuter : ce qui me donne cette convic-

tion, c'est que, quelques jours avant, il l'avait guetté près 

de son enclos, ainsi que l'affirmeront les témoins que j'ai 

désignés à la justice. Mon fils m'avait maintes fois l'ait 

peur de ses appréhensions, .c'est pourquoi il avait résolu 

de s'engager; mais, hélas ! on ne lui en a pas laissé le 
temps. 

Sur les interpellations de M. le président, le témoin 

ajoute : Je me suis déjà expliquée devant le magistrat 

instructeur sur le rôle qu'ont joué, à l'égard de mon mal-

heureux fils, les nommés Charles et Baptiste frères San-

piero. Ces deux jeunes gens paraissaient vivre avec lui 

dans une intimité du moins apparente. Un jour, Baptiste 

arriva chez moi pour y chercher mon fils, je lui répondis 

qu'il était absent; après s'être promené quelques instans, 

il me dit : «Vous ne savez pas ce qui m'agite ? on veut tuer 

votre fils aîné. » Je lui demandai quel étaiteelui qui nourris-

sait ce projet criminel, il me répondit : «C'est Jacques-Noël 

Pianelli.» J'en fis aussitôt part à mon fils, auquel déjà 

Baptiste avait l'ait cette révélation. Quelques jours après, 

Charles Sanpiero vint nous faire secrètement la même ré-

vélation. Craignant dès lors pour ses jours, mon fils son-

gea à s'enrôler. Les Sanpiero me dirent également que 

Paul Pianelli, fils de feu Pierre, voulait tuer mon fils ; 

mais uue explication ayant eu lieu, nous reconnûmes que 

tout ceci n'était qu'un tissu de mensonges ourdi par les 

Sanpiero. Mais ce que je dois ajouter, c'est que Paul Pia-

nelli, en protestant de ses bonnes intentions, conseilla à 

mon fils de prendre garde à François Poli. Anne-Marie, 

ma cousine, me dit un jour que mon fils ferait bien de 
quitter le pays, car on voulait le tuer. 

M. le président : Pensez-vous que les Sanpiero soient 

tout-à-fait étrangers à ce crime, qui, d'après vous, aurait 

été conseillé par les Poli et les Pianelli? — R. Je ne sau-

rais dire si ce s'ont les ennemis de feu mon mari, ou bien 

les Sanpiero, qui ont poussé l'accusé François Poli à tuer 

mon malheureux fils; ou bien enfin, si ce n'est pas l'ac-

cusé lui-même qui a conçj et exécuté ce crime. Je dois 

dire, pour rendre hommage à la vérité, que le lendemain 

de l'assassinat, Baptiste Sanpiero nous dit qu'il se serait 

chargé de venger la mort de mon fils. 

Marie-Catherine Bonacorsi, sœur de la victime, âgée de 
dix-sept ans, dépose : 

Mon frère Jean-Baptiste et l'accusé Poli avaient tou-

jours vécu dans de bons rapports ; mais depuis quelque 

temps ils ne se parlaient plus. La veille du crime, il vint 

s'informer auprès de mon jeune frère où était Jean-Bap 

liste; ce ne pouvait être que pour le guetter, afin de le tuer. 

Au reste, je suis convaincue qu'il n'y a que l'accusé Poli 

qui ait pu commettre ce crime, car sa réputation est des 

plus mauvaises. C'est un de ces caraètères faciles à en-
traîner au mal. 

Jean-Antoine Peretti, laboureur, âgé de quarante ans, 
dépose : 

Quinze jours avant le crime, nous étions occupés, au 

lieu dit Marana, à la récolte du blé. Un soir, après la nuit 

close, je vis apparaître l'accusé Poli, armé d'un fusil à un 

seul canon; il avait en outre un havre-sac rempli de pro-

visions; il me demanda la permission de coucher avec 

nous. Le lendemain matin, il nous aida, lui aussi, à fau-

cher le blé. L'homicidé et ( harles Sanpiero vinrent à pas-

ser par là. Je remarquai que le fils de Tambino salua les 

faucheurs, avec lesquels il échangea quelques mots; quel-

qu'un de nous ayant fait la remarque qu'il avait évité de 

parler avec Poli, un autre répondit :« Mais ils ne se voient 
pas. » / 

D. Demandâtes-vous à Poli d'où il venait, et à quoi de-

vaient lui servir les provisions dont il était porteur? — R. 

L'ayant interrogé à ce sujet, il me répondit qu'il venait de 

son champ de blé, et que ces provisions étaient destinées 
pour un bandit qu'il ne me nomma pas. 

M' Giordani : Le témoin a-t-il eu connaissance que le 

soir même, que l'accusé Poli a passé la nuit avec lui dans 

le champ de Marana, l'homicidé coucha, lui aussi, à la 

belle étoile, dans son champ de blé, qui n'est éloigné de 

Marana que d'un quart d'heure au plus? — R. J'ai su, en 

clïct, que celte nuit-là J.-B. Bonacorsi avait passé la nuit 

dans son aire, selon l'habitude des laboureurs; mais j'i-
gnore si l'accusé le savait. 

Interrogé par M. le président, l'accusé convient de tous 

ces faits; il dénie seulement qu'il fût brouillé avec J.-B. 

Bonacorsi, cpmme aussi d'avoir dit que les provisions 

qu'il portait dans son havre-sac fussent destinées à un 
bandit. 

Charles Serra, oncle de la victime : Quelques instans 

avant que l'accusé arrivât au milieu de nous à Marana, 

j'avais aperçu sur la route, près de l'enclos de l'homicidé, 

un homme qui cherchait à se cacher dans un fossé. Je 

lui dis aussitôt : « Je parie que c'est toi qui étais dans le 

fossé?» Il me répondit affirmativement; mais je ne lui 

demandai pas pourquoi il avait ainsi cherché à se cacher. 

L'accusé dénie formellement celte circonstance ; il fait 

remarquer, au surplus, qu'aucun de ceux qui étaient 

présens n'a entendu cette étrange conversation. La pa-

renté qui unit le témoin à la famille de l'homicidé expli-
que suffisamment ce témoignage. 

Angélique-Marie Perenzi, tante de la victime : Me 
trouvant avec mon beau-frère Charles Serra (témoin pré-

cédemment entendu), une femme, je ne sais plus laquelle, 

dit : <• Là-bas il y a un homme qui s'est caché dans un 

fossé, afin de ne lias être reconnu. » Charles Sanpiero, 

qui était à cette époque poursuivi comme coupable de 

p»rt d'armes prohibées, survint quelques inslans après et 

répéta la même chose, en disant que, craignant que ce 

ne lût quelque voltigeurà sa poursuite, il s'était empressé 
de n'éloigner. 

D. Comment se fait-il cependant qij'ancpn de ceux qui 
étaient là n'a entendu cette conversation? • - R. Je ne 
sais s'ils l'ont entendue ou non. 

M. le président : Au surplus, nous allons entendre 

Charles Sanpiero. J'engage MM. les jurés à continuer de 

prêter leur attention aux dépositions qui vont suivre. 

Charles Sanpiero, propriétaire et laboureur, est un 

homme trapu, au teint [cuivré, et son regard fauve donne 

à sa physionomie une expression dure qui annonce chez 

lui beaucoup d'audace et de dissimulation. Invité par M. 

le président à expliquer le rôle que, d'après les témoins, 

il aurait joué dans cette affaire, il répond en ces termes : 

Un jour Paul Pianelli, fils de feu Pierre, me dit qu'il avait 

des soupçons contre Jean-Baptiste Bonacorsi ; il craignait 

que celui-ci ne voulût la tuer. Comme j'étais dans l'inti-

mité avec Bonacorsi, j'offris à Paul Pianelli mamédiation, 

qu'il accepta. Nous lûmes trouver Bonacorsi à son aire, 

où des explications eurent lieu. Ils se quittèrent ensuite 
en bons amis. 

M. l'avocat-général : A cette occasion, Paul Pianelli ne 

dit-il pas à Bonacorsi que ce n'était pas de lui, Paul Pia-

nelli, dont il fallait se méfier, mais bien de François Poli ? 

— R. Non, Monsieur; et si ces propos avaient é'té tenus, 
je les aurais entendus. 

I). N'avez-vous pas rencontré un soir, à l'époque où 

vous étiez fugitif, un homme qui cherchait à se cacher 

dans un fossé près de l'enclos do Bonacorsi, et n'avez-

vous pas fait part de cette circonstance à des faucheurs 

qui se trouvaient au champ de Marana? 

R. Vers la nuit tombante, traversant le chemin public, 

j'aperçus en effet un homme qui, pour ne pas être reconnu, 

se jeta dans les makis. J'ai cru que c'était le bandit Bu-

resi, que je savais être dans cette localité. Etant arrivé 

quelques instans après au champ de Marana, je fis part de 

celte rencontre aux travailleurs qui étaient là. 

D. Le lendemain n'êtes-vous pas venu dans ce même 

champ de blé en compagnie de Bonacorsi? Avez-vous 

alors remarqué que Bonacorsi eût échangé quelques mots 

avec l'accusé Poli? — B. Oui, Monsieur, Bonacorsi de-

manda à l'accusé Poli, en le saluant, ce qu'il faisait là. 

Poli répondit: « J'aide ces braves gens. » 

AI. l'avocat-général : Témoin, prenez garde à ce que 

vous dites. Votre conduite dans cette affaire n'est pas bien 
claire, et vous pourriez vous en repentir. 

M. le président : Sanpiero, la veuve Bonacorsi et d'au-

tres témoins affirment que vous et votre frère Baptiste 

avez cherché à l'aire croire aux Pianelli que Bonacorsi vou-

lait les tuer, et à Bonacorsi que c'étaient les Pianelli qui 

voulaient attenter à ses jours; convenez-vous de ce fait? 

— R. Ceci est faux, je me suis efforcé au contraire de 
les réconcilier. 

M. le président : Puisque vous persistez dans vos déné-

gations, vous serez mis provisoirement en état d'arresta-

tion. Cendarme, saisissez le témoin. (Cet ordre est aussitôt 

exécuté.) Introduisez le témoin Jacques-Noël Pianelli. 

Le témoin est introduit et dépose en ces termes : Tout 

ce que je puis dire sur l'assassinat de Bonacorsi, c'est que 

dans le courant de l'hiver, Jean Peretti, fils d'Antoine, me 

dit confidentiellement que Bonacorsi avait résolu d'atten-

ter à mes jours, ajoutant que j'aurais mieux su les choses 

en m'adressant à Michel Balisoni, oncle de Bonacorsi, et 

à Charles Sanpiero. Je ne savais quel parti prendre, lors-

qu'un jour une légère altercation s'éleva par hasard entre 

Bonacorsi et moi. A cette occasion, son oncle, Michel Ba-

lisoni, me prit à l'écart, et me demanda quels motifs de 

haine je pouvais avoir contre Bonacorsi, qui ne faisait 

de mal à personne, et me demanda s'il était vrai que j'a-

vais résolu de le tuer. Je me récriai aussitôt en lui disant 

que tout au contraire il m'avait été assuré que c'était lui, 

Bonacorsi, qui voulait attenter à mes jours. J'ajoutai que 

je tenais cette confidence de Charles Sanpiero. A son tour 

il me dit que Charles Sanpiero était celui qui avait fait ac-

croire à Bonacorsi que je voulais le tuer. Il nous fut alors 

facile de reconnaître que nous avions été réciproquement 
trompés, et nous redevînmes amis. 

M. le président fait rappeler aux débals le témoin Char-

les Sanpiero, qui, après avoir longtemps hésité, finit par 

convenir de ces faits, en donnant pour excuse à son étran-

ge conduite, son extrême jeunesse: il avait alors dix-sept 
ans. 

Fortement réprimandé par M. le président et par M. 

l'avocat-général, le témoin Sanpiero est remis en liberté. 

M' Giordani : Le témoin Pianelli n'a-t-il pas failli tom-

ber victime d'une embuscade préparée par Bonacorsi ? —■ 

R. Le 3 avril 1838, à la suite d'une dispute qui eut lieu 
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Le 31 juillet 1845, le garde forestier Prache, en t ■ 

dence à l'Ile-Adam, verbalisa contre le sieur Bo'tel aSfc 
valeur audit lieu, pour pâturage de bestiaux siîr un 221 
min dit route des Vanneaux, dépendant de la forêt 
nulle de l'Ile-Adam. 

I a cause l'ut appelée à l'audience de police du io 
tembre. 

Le prévenu, par l'organe de M" Duval, son avoué, me 

tendit que le chemin des Vanneaux, sur lequel la contra* 

vention avait été rapportée par le garde, faisait partie d" 

ceux appartenant à ladite commune de l'Ile-Adam; il
 0

f
6 

sep. 

Irait de produire, à l'appui de sa prétention, deux '^7'" 
desdits chemins dressés par le maire et les conseil) > 

Octo, 
municipaux delà commune, les 5 mars 1807 et 15 

bre 1827, le dernier homologué par M. le préfet de v"**" 

et-Oise le 15 juillet 1835 ; il ajoutait que lors de lapubp" 

n'avait 
ceux 

au 
eçqn. 

dispute qui 
avec les voltigeurs corses, je crus devoir prendre le parti 

de ces derniers. J'ai su ensuite que Bonacorsi et Charles 

Sanpiero s'étaient postés dans un coin pour me tuer. Heu-
reusement j'évitai l'embuscade. 

Charles Sanpiero dénie ce fait. 

Pierre Vesparïni : Un nommé San-Mattéo Giudicelli 

me raconta que le soir de l'assassinat do Jean-Baptiste 

Bonacorsi, il avait rencontré un homme armé précédé 

d'un chien ; cet homme, qu'il prit pour un bandit, s'écar-

ta du chemin de manière qu'il ne put le reconnaître. 

Sur la demande de M. le président, le témoin reprend : 
Je ne sache pas que l'accusé eût un chien. 

Le témoin San-Mattéo Giudicelli confirme ce témoigna-

ge : il ajoute qu'étant près du village, il entendit l'aboie-

ment de plusieurs chiens, ce qui lui fit supposer que 

l'individu qu'il avait rencontré hors du chemin était ren-

tré dans le village. A cette heure, le crime devait avoir 

été déjà consommé. Le leudemain, il présuma que cet 

homme qu'il avait rencontré n'était autre que l'assassin 
de Bonacorsi. 

M. Comte, maréchal-des-logis, dépose que M. le juge 

de paix ayant demandé à Bonacorsi s'il avait reconnu son 

assassin, Bonacorsi répondit affirmativement en dési-

gnant François Poli; mais qu'ensuite le curé étant surve-

nu, et lui ayant parlé de religion, il déclara qu'il n'avait 

reconnu personne, parce que il était nuit, et que d'ailleurs 

l'assassin avait l'ait feu de derrière les makis. Au surplus, 

le blessé n'avait plus la force de répondre d'une manière 

précise aux questions qu'on lui faisait : il expira quel-

ques nioniens après. Le témoin ajoute que l'on accusait 

généralement François Poli, quoique les soupçons se fus-

sent même portés sur d'autres; il a remarque en outre que 

les parons de l'accusé n'ont pas visité l'homicidé, comme 
cela est d'usage en pareille occasion. 

Après que t audition des témoins est achevée, M. l'avo-

cat-général requiert le renvoi de l'all'aire à une autre ses-

sion, à cause de l'absence du témoin Bonacorsi Noël, frère 
de l'homicidé. 

Le défenseur fait observer (pue déjà la Cour a rendu un 

arrêt, qui déclare qu'il sera passé outre aux débats, non-

obstant l'absence de ce témoin. Si l'accusation échappe 

au ministère public, a dit M
c
 Giordani, ce n'est pas là 

certainement un motif pour prolonger la détention d'un 

malheureux accusé. Le ministère public ne peut croire 

sérieusement que la déposition de ce témoin absent puisse 
changer en rien l'état de ce procès. 

La Cour, malgré l'opposition du défenseur, ordonne le 
renvoi de l'affaire à une autre session. 

cation desdils élats l'administration des forêts 

pas compris le chemin des Vanneaux au nombre de
 u 

dont elle avait réclamé la propriété par exploit, notifié 

maire de l'Ile-Adam ; et attendu que ces allégations, re
C( 

nues fondées seraient de nature à ôter au l'ait incriminé 

tout caractère de délit ou de contravention , il demandait 

qu'aux termes de l'article 182 du Code il plût au Tri-

bunal de continuer la cause au jour qu'il lui plairai" 

fixer, pendant lequel temps la commune ou le prévenu 

en son nom saisirait la juridiction compétente du dît»» 
de propriété qu'il excipait. 

ï. le garde-général Lebrun, au nom de son adminis-

tration, a soutenu qu'en présence de ses termes terniels le 

procès-verbal faisait foi jusqu'à inscription de faux •' et 

attendu que les faits allégués par Botel ne lui étaient pas 

personnels, ainsi que le prcscritle § 1" dudit article 182 

le Tribunal devait refuser le sursis, et appliquer au prévenu 

les dispositions de l'article 199 du Code forestier. 

M. le procureur du Roi a requis acte de ce que Botel 

sur son interpellation, déclarait n'avoir à produire d'aul 

très faits de propriété ou possession que ceux par lui al-

légués; et appuyant les conclusions prises au nom de 

l'administration, a demandé le rejet de l'exception propo. 
sée et le jugement au fond. 

Le Tribunal a donné acte à M. le procureur du Roi de 

la première partie de ses conclusions, et a continué l'af-
aire à quinzaine pour délibérer. 

La cause est revenue le 24 septembre. 

M' Aoville, avoué, au nom de M. le maire de l'Ile-Adam 

après avoir expliqué et soumis au Tribunal l'état homol 

logué mentionné plus haut, et démontré que les contesta-

tions auxquelles il a donné lieu de la part de l'adminis-

tration n'étaient pas applicables au chemin litigieux, a 

posé des conclusions tendantes à ce qu'il plût au Tribunal 

recevoir son client partie intervenante, et surseoir à sta-

tuer jusqu'au jugement à intervenir sur la question de 
propriété du chemin des Vanneaux. 

Le ministère public a repoussé l'intervention, et main-
tenu les conclusions de la précédente audience. 

Le Tribunal, après délibéré, a rendu un jugement mo-

tivé, par lequel il a décidé que, sans qu'il soit besoin de 
s'occuper de ladite intervention, 

« Attendu qu'il est justifié de deux états, en date des 

5 mars 1807 et 15 octobre 1827, le dernier homologué 
par M. le préfet le 15 juillet 1835 ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 15 de la loi du 21 

mai 1836, l'homologation des états de chemins vicinaux 

par les préfets est attributive de propriété ; que provision 
est due à ce titre ; 

» Attendu que le chemin des Vanneaux est classé auxdits 

états comme chemin vicinal, et que l'administration n'en 
a point réclamé la propriété ; 

» Qu'en cet état de choses, l'administration n'était nire-

cevable, ni fondée en sa poursuite, et qu'aucun délit ou 
contravention n'était imputable à Borel... » 

En conséquence, il a renvoyé ce dernier de la demande, 
et a condamné l'administration aux frais. 

L'administration des forêts a immédiatement interjeté 
appel de la décision. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR DE CASSATION- DE BELGIQUE. 

Présidence de M. de Sauvage. 

MINES.—INDEMNITÉ.—SURFACE. —PRESCRIPTION. 

L'indemnité due par un exploitant de mines au propriétaire 

de terrains occupés temporairement pour les besoins de la 
mine est payable par année. 

En conséquence, le paiement de ces indemnités se prescrit par 
cinq ans. 

La société charbonnière de Mariemont, l'Olive, exploite 

depuis longues années plusieurs corps de veines gisant 
sous le parc de Mariemont. 

Pendant l'exploitation, certaines parcelles de ce parc 

furent occupées pour les besoins de la houillère, confor-

mément au droit qu'accorde l'article 43 de la loi sur les 
mines. 

En 1827, alors que le parc de Mariemont était encore 

propriété domaniale, le syndicat d'amortissement assigna 

Warocqué, administrateur de la société, en paiement d'in-

demnité sur le pied de l'article précité. Mais la société 

ayant acheté le parc, le procès vint à cesser pour l'avenir. 
Ceuendant, en 1833, l'administration des financeslança 

contre Warocqué une contrainte on paiement de 20,422 

francs, pour la valeur estimative des bois existant sur les 

terrains délivrés sous les gouvernemens français et néer-

landais jusqu'à l'époque delà vente du parc. " 

Un état libellé en tête de la contrainte fixait la valeur des 

bois existans sur les terrains et l'indemnité annuelle d'oc-
cupation de ces bois. 

Warocqué forma opposition à la contrainte et soutint 

que l'indemnité réclamée se prescrivait par cinq ans, aux 

termes de l'article 2278 du Code civil. 

Le Tribunal de Charleroy admit ce système par juge-

ment du 29 octobre 1835; mais, sur l'appel du Domaine, 

cette décision fut réformée par la Cour de Bruxelles, le 10 
août 1844. 

L'arrêt donna pour motifs : 

« Que: ni la loi, ni une décision de l'Administration, ni ?",
CUI

î£ 
convention des parties, n'ont déterminé que les indemnités oe 
la nature de colles ici réclamées seraient payables par ann^

3 

on à des termes périodiques plus courts; . , 
» Que, dès-lors, la prescription do cinq ans n'y est pain 

applicable, d'après le principe que les prescriptions sont 
stricte interprétation, ot ne peuvent Cire étendues hors des c 
pour lesquels elles ont été établies. » 

Cet arrêt fut attaqué de trois chefs 
tait 1° Violation de la loi du contrat judiciaire qui s <?! . 

formé sur la demande de l'Administration, et de l'ai'W 

1134 du Code civil, qui en commandait le respect. M 

Ce moyen était fondé sur ce que l'indemnité avait 

qualifiée d'annuelle par le domaine, dévaluée comme '
e 

danis le libellé de la contrainte ; 
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, ion de l'article 43 de la loi du 21 avril 1810; 
2° V- S on de l'artiele 2277 du Code civil. 

3° -,
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r le pourvoi sur ces derniers chefs, que 

On
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t 44 de la loi de 1810, par leurs termes, 

les ar^'^ j-^nuellel'indeinnitédont eslquestion. A quoi 
qualiiniie .
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ccupatiou se prolongeant au-delà d'une an-
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 n ns l'espèce, ajoutait-il, il s'agit d'un bois occupé. 
11

 i - bois ne donnent pas un produit annuel; la jouis-
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„tle propriétaire est privé n'étant pas annuelle, 
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contrer son équivalent dans une indemnité ati-

'*> ticle 2277, disait encore le défendeur, ne s 'appu-
ie

ar
,
 aUX

 produits variables chaque année, comme 

que R*
s
 (jgmnité allouée par l'article 43 de la loi de 1810. 
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 Lmandeur répondait par la généralité des termes 

7
x
c\e 2277 du Code civil, et invoquait, pour l'é-

1
 l'esprit protecteur du débiteur, qui l'a dicté en 

je la négligence du créancier. On faisait observer 

de V 
tendre 

q -ratait une 
c
°
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 v
yp_ [à même où précédemment on en contestait 1 ap-

°r lion' P*
r
 exemple, aux intérêts du prix de vente et 

!,,!fintérêts moratoires. 
3UI ARRET. 

état de la doctrine et de la jurisprudence 

ie tendance à étendre la disposition de l'arti 

" u. lè conseiller de Facqz on son rapport, et sur les 
" {usions de M. Dewandre, premier avocat-général; 

c0I1C
c ' [

es
 deuxième et troisième moyens, consistant dans la 

" e interprétation de l'article 43 de la loi du 21 avril 1810, 
j

S
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 la violation de cet article, ainsi que de l'article 2277 et dans ia 

Considérant q
ue

 l'article 2277 du Code civil déclare pres-

crits par cinq ans tous les produits ou revenus payables par 

a
"I'

e
Coiisidérant que l'article 43 de la loi du 21 avril 1810 

blige les propriétaires de mines à indemniser le propriétaire 
du terrain sur la surface duquel ils établissent leurs travaux; 

» Que ce dédommagement représente, pour le propriétaire 
du terrain, les fruits ou le revenu de la surface; 

» Que c'est en effet le produit net de ce que le terrain en-
dommagé aurait rapporté, que ledit art. 43 prend au double 
nnurba'se de l'indemnité, sans égard à la nature du sol ou au 
mode d'exploitation antérieure à l'occupation ; 

» Considérant que la jouissance des propriétés foncières, 
particulièrement des biens ruraux, se règle et se paie en géné-
ral par année, ainsi que le prouvent notamment les art. 1774 
du Code civil et 129 du Code de procédure; 

» Qu'il doit en être de même de l'indemnité qui remplace 
le prix de cette jouissance pour le propriétaire d'un terrain 
occupé par un exploitant de mines; 

» Que cette assimilation se confirme par les articles 43 et 
U delà loi du 21 avril 1810 précitée; 

» Qu'il résulte de ces dispositions que le propriétaire du 
sol ne peut exiger de l'exploitant l'acquisition de sa propriété 
qu'après avoir été privé du revenu pendant plus d'une année i 
qu 'il n'a droit jusqu'alors qu'à une indemnité; et qu'ainsi, d'a-

près la loi même, l'indemnité est payable pour la première 
fois, par année; 

» Qu'il y a mômes motifs , lorsque l'occupation se prolonge, 
de fixer également à l'année le paiement de la redevance ulté-
rieure, qui devient périodiquement exigible au jour oorrespon -
dantà celui de l'établissement des travaux ; 

» Considérant que, dans l'espèce, il s'agit uniquement des 
indemnités pour occupation de terrain dans le parc de Marie-
mont, réclamées par l'Etat à charge des propriétaires des mi-
nes exploitées dans ce parc ; 

» Considérant qu'il suit de tout ce qui précède, que ces in-
demnités réunissaient le caractère de revenu et la condition 
d'exigibilité annuelle, prévus par les articles 2277 du Code ci-
vil, ainsi que le défendeur l'avait d'ailleurs reconnu lui-même 
dans la contrainte signifiée le 16 juillet 1834, en divisant et 
liquidant par année les indemnités qui lui étaient dues pour 
tout le temps de sa non-jouissance ; 

» Considérant qu'en refusant d'appliquer aux années com-
prises dans la demande, et alors exigibles depuis plus de cinq 
ans, la prescription établie par l'art. 2277 précité, l'arrêt at-
taqué a contrevenu expressément à cette disposition, ainsi qu'à 
l'art. 43 de la loi du 21 avril 1810 ; 

» Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu entre les par-

ties par la Cour d'appel de Bruxelles, le 10 août 1844, en tant 
seulement qu'il n'a pas déclaré prescrites les indemnités an-
nuelles pour occupation de terrain ou non-jouissance du revenu 
échues sous le Code civil, plus de cinq ans avant la contrainte.» 
(Du 5 juillet 1843 ; plaid. M" Dollez et Verhaegen jeune.) 

nances de'J État soient très peu grevées par l'abolition de l'im-
pôt; car, pour les collèges royaux, il pourra procéder par l'un 
de ces deux moyens : ou il maintiendra le prix de la pension, 
et il diminuera du clulïre do la suppression prononcée le sub-
side porté au budget pour ces grands établissemens ; ou bien , 
au contraire, on diminuera le prix de la pension dans les éta-
Missemcns royaux, ainsi que dans les établissemens commu-
naux : et par la on rendra aux institutions privées , aux insti-
tutions de tout, ordre, concurrence pour concurrence. Ce sera 
surtout p iur les collèges communaux un avantage vital. » 

Voilà donc la pensée de M. de Salvandy, député, nette-

ment formulée: l'impôt de la rétribution universitaire, le 

vingtième du prix de la pension, est odieux, illibéral; il 

offre sur les établissemens publics une prime aux petits 
séminaires en France et à l'étranger; sa suppression per-

mettra ou de diminuer d'autant la subvention de l'Etat et 

des communes en faveur des collèges royaux et commu-

naux; ou de diminuer d'autant le prix de la pension, ce 

qui y ramènera les élèves que l'appât du bon marché at-

tire dans les petits séminaires en France et à l'étranger. 

Or, maintenant, que vient de faire M. de Salvandy, mi-

nistre? 11 n'a pas diminué d'un centime la subvention du 

gouvernement aux collèges, il n'a pas diminué d'un cen-

time le prix de la pension, mais il a augmenté de 40 

pour 100 les frais d'études des élèves externes qui les 

fréquentent comme élèves libres ou appartenant aux di-

verses institutions et pensions. En effet, les chefs de ces 

établissemens ont reçu, à la date du 25 de ce mois, de 

l'économe de chaque collège, la notification suivante : 

« Monsieur, j'ai l'honneur de vous informer que, par dé-
cision du Conseil royal, en date du 16 septembre courant, les 
frais d'études sont portés de 60 francs à 100 francs par an, 
pour chaque élève, à partir du 1

er
 octobre prochain, soit 30 

francs par trimestre jusqu'au 30 juin, et 10 francs pour le tri-
mestre de juillet. » 

Ainsi, le droit d'études qui, depuis 1808, était de 60 fr. 

par élève, est élevé à 100 fk à partir du 1" octobre. 

Les frais d'études, qui ne laissent pas en masse de faire 

une somme assez importante, n'ont jamais figuré au bud-

get de l'Etat. Le décret instituant l'Université impériale 

dit que chaque année, le Conseil royal à Paris, et le con-

seil académique dans les départemens, en fixeront le mon-

tant. Et, depuis cette époque, il était demeuré invariable-

ment au taux primitif de 60 fr. Voici quel était son em-

ploi, aux termes du statut du 19 novembre 1809 (art. 
39 et 40) : 

» Les frais d'études des élèves externes sont divisés en trois 
tiers : un tiers appartient au professeur qui à les élèves exter-
nes dans sa classe; le second tiers appartient au censeur et 
aux professeurs , en raison de leurs traitemens fixes ; le troi-
sième tiers est mis en réserve pour être employé ainsi qu'il 
sera ordonné par le conseil de l'Université , sur l'avis du con-
seil académique. » 

Nous le répétons, jamais il n'a été question au budget 

des recettes ou des dépenses des sommes provenant des 

frais d'études. Maintenant, que ces sommes fussent insuf-

fisantes ; qu'il y eût nécessité de les augmenter, cela ne 

nous est pas prouvé; mais, dans tous les cas, n'est-il pas 

étrange que l'augmentation soit précisément portée au 

chiffre de la réduction et que les études universitaires 

soient aujourd'hui surchargées de cette somme exacte de 

40 francs — pas un centime de plus, pas un centime de 

moins — dont les Chambres avaient voulu les exo-

nérer? Y a-t-il convenance, y a-t-il loyale exé-

cution de la loi, à rétablir ainsi , sous un autre nom , 

un impôt solennellement aboli par le vote législatif? 

Et comment se fait-il que M. de Salvandy ministre ait 

oublié si facilement les paroles de M. de Salvandy 
député ? 

CHRONIQUE 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

DROIT UNIVERSITAIRE. 

On sait avec quel empressement M. le ministre de l'in-

struction publique fait publier par les journaux officiels les 

léglemens nouveaux par lesquels il signale chaque jour une 

activité que l'on pourrait désirer souvent plus réfléchie'et 

"dus éclairée : cependant nous n'avons encore vu ni dans 

•e Moniteur, ni dans le Journal de l' Instruction publique, 

une décision qui remonte déjà au 16 septembre, et qui 
n
 est pas sans importance pour les établissemens d'instruc-

tion. La nature de la mesure explique peut-être le silence 

inaccoutumé qu'a cru devoir garder à ce sujet M. le mi-
nistre de l'instruction publique. 

Voici ce dont il s'agit : 

Objet d'incessantes attaques depuis l'établissement du 

régime constitutionnel, l'impôt connu sous le nom de ré-

tribution universitaire avait enfin succombé à la suite 

d une vive discussion et après une première épreuve dou-

teuse, dans la séance de la Chambre des députés, du 20 

juillet 1844. Cette discussion, ainsi que cela avait lieu tous 

es ans, présente cette particularité que tous les partis 

étaient unanimes pour flétrir l'illibéralité de cet impôt, et 
(
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 l'inopportunité de la mesure et de la crainte de 

PJiyer l'Etat d'une branche de revenu portée dans les pre-

ssions des recettes de 1845 à une somme de 1,650,000 fr. 
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ue, et la Chambre adopta enfin un amendement pré-

°™te par MM. Odillon-Barrot, Thiers, Saint-Marc-Girar-

"upin, de Salvandy, Charles de Rémusat, de Carné, 

V^nette, Alexis de Tocqueville, et qui était ainsi conçu : 
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 demeura quelques instans suspen-

teur 

DÉPABTEMENS. 

—EURE (Vernon), le 28 septembre. — Hier soir, à neuf 

heures trois quarts, un nommé Louis Bonvalet, garde-ligne 

sur le chemin de 1er, a été tué près de Vernon, par un train 

venant de Paris. S'étapt endormi sur le bord de la ligne du 

côté opposé à celui où il devait être au passage de ce 

train, et éveillé par le bruit, il a voulu traverser la voie 

pour se rendre à son poste, mais le temps lui ayant man. 

qué, la locomotive l'a frappé à la tête et rejeté à côté de la 

voie. La mort a dû être instantanée. Ce malheureux était 
âgé de quarante-un ans. 
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PARIS , 29 SEPTEMBRE. 

— M. de Larnac, candidat conservateur, a été élu dé-

puté par le collège électoral de Saint-Sever, en rempla-

cement de M. le lieutenant-général baron Durrieu, élevé à 
la dignité de pair de France. 

— Le collège électoral [intrâ-muros) de Douai s'est 

réuni pour élire un député en remplacement de M. le com-

te de Montozon, élevé à la dignité de pair de France. 

Le premier tour de scrutin n'ayant pas donné de résul-
tat, il a dû être procédé à un second tour. 

■—■ Le collège électoral (intrà muros) de Colmar s'est 

réuni pour élire un député, en remplacement de M. Hart-

mann, élevé à la dignité de pair de France. 

Le premier tour de scrutin n'ayant pas donné de résul-

tat, il a dû être procédé à un second tour. 

—• II y a en ce monde de singulières industries : rôder 

aux abords du contrôle de la Monnaie, suivre, accoster et 

interroger les jeunes apprentis bijoutiers qu'on y envoie, 

les tenter par l'appât d'un gain minime pour les engager 

à détourner des déchets d'or au préjudice de leurs patrons, 

telle est une des faces physiologiques du brocanteur. 

Hirsch comparaissait aujourd hui devant la Cour d'as-

sises pour rendre compte de tentatives de cette nature 

auprès du jeune G..., apprenti des époux Varat, bijou-

tiers. Après avoir Vaincu les longues hésitations de cet 

enfant, et l'avoir enfin engagé à lui remettre des déchets 

d'or s'élevant à 200 grammes, pour lesquels il lui avait 

payé une somme de 20 francs environ, il lui avait fait les 

plus terribles menaces, lui disant que soit par lui, soit par 

ses amis, il se vengerait de ses dénonciations. 

11 paraît que, malgré toutes ces menaces, l'enfant fit des 

aveux complets, qu'il rétracta quelque temps après, mais 

qu'il renouvela bientôt. Une contestation s'est élevée sur 

la sincérité de ces aveux; adjuré par M. le président de 

dire la vérité, il a déclaré que s'il s'était rétracté un ins-

tant, sa rétractation avait été causée par le souvenir des 

menaces de Hirsch, mais qu'aujourd'hui il affirmait qu'il 

ne disait (pie la vérité. Aussi le jury, admettant la sincé-

rité de cette affirmation, et sur la plaidoirie de M' Binot 

de Villiers, a reconnu que le jeune apprenti avait agi sans 

discernement, et la Cour l'a remis aux mains de sa sœur 

qui venait le réclamer. 

Quant au brocanteur Hirsch, il a été condamné, malgré 

les efforts do M" Théodore Perrin, à cinq années de réclu-
sion, sans exposition. 

— Après cette première affaire , la Cour d'assises s'est 

occupée d'une affaire d'avortement ; mais les débats ont 

eu lieu à huis clos. Il s'agissait d'une sage-femme, la nom-

mée Baud, femme Valès , accusée d'avoir fait avorter la 

fille Clara Leclerc. L'accusCe, déclarée coupable avec cir-

constances atténuantes, a été condamnée à cinq ans d'em-
prisonnement. 

— Une grande demoiselle, longue, sèche et jaune, qui 

a coiffé sainte Catherine depuis cinq ou six ans au moins, 

se présente en minaudant devant la police correctionnelle, 

et dit avant qu'on l'interroge : Je viens ici pour me 
plaindre. 

M. le président : Quels sont vos nom et prénoms ? 

La plaignante : Virginie-Ursulc-Désirée Sausseret... 

Je viens ici pour me plaindre. 

M. le président : Votre âge ? ... 
La plaignante : Vingt-trois ans et demi... Je viens ici 

pour me plaindre... 

M. le président : Votre profession ? 

La plaignante : Maîtresse de piano... Je viens ici pour 
me plaindre... 

M. le président : Vous avez porté une plainte contre la 

femme Daumier ; expliquez les faits. 

La plaignante : Mais, Monsieur le président, il y a une 

heure que je vous dis que je viens ici pour me plaindre... 

M. le président : Eh bien, voyons, de quoi vous plai-
gnez-vous? 

La plaignante : Du chat de madame... Affreuse créa-
ture! 

La femme Daumier : Dites donc, est-ce de moi que 

vous parlez, ou de ma chatte? 

La plaignante : De toutes les deux... quand on a des 

animaux malfaisans à la figure des jeunes personnes, on 
les surveille. 

La prévenue : Heureusement que Follette est connue 

honorablement dans la maison. Quant à ce qui est de la 

figure de la jeune personne, il est clair et visible qu'il se-

rait difficile de la détériorer. 

M. le prés idenl : Taisez-vous, madame, vous répon-

drez quand je vous interrogerai... Plaignante, continuez. 

La plaignante : C'est tout ce que je demande, car j'en 
ai long à vous défiler, Dieu merci. 

M. le président : Je vous recommande, au contraire, 
d'être très brève. 

La plaignante : Je parlerai vite... Je vous dirai d'a-

bord que je n'ai jamais voulu avoir d'animaux, et j'en 

suis bien aise, parce que je les déteste... Mais mon mau-

vais génie a voulu que j'allasse demeurer dans une mai-

son infestée de chiens, de chats, d'écureuils et autres bê-

tes... sans compter les rats... (faisant une révérence à la 

prévenue.) Sans vous compter aussi, madame. 

M. le président : Conduisez-vous avec plus de conve-

nance devant le Tribunal , et bornez-vous à raconter les 

faits dont vous croyez avoir à vous plaindre. 

La plaignante : Eh bien! madame a un chat... qu'est-

ce que je dis, un chat ! si c'était un chat.... 

La prévenue: Qu'est-ce que c'est donc?., un rhinocé-
ros, peut-être? 

La plaignante : C'est une chatte, si vous le permettez... 

et si mal élevée qu'elle fait des siennes dans les escaliers, 

que ça fait dresser les cheveux à la pudeur.... Et pour 
une jeune personne.... 

La prévenue : Cle jeune personne qui se donne vingt-

trois ans, et qui oublie quinze ans de mois de nourrice! 

La plaignante : Si encore elle ne faisait que cela!... 

Mais c'est que la chatte de madame est méchante comme 
un chien. 

M. le président : Venez donc au fait... La chatte de la 

femme Daumier vous a sauté à la figure, n'est-ce pas ? 

La plaignante : Elle m'a planté ses trente-six griffes en 

plein visage; je ne sais pas comment il me reste un seul 
de mes pauvres yeux. 

La prévenue : C'est que vous l'avez molestée. 

La plaignante : Moi, parler à votre chatta !... je lui au-
rais plutôt donné un coup de pied. 

La prévenue : C'est ça, vous avouez que vous lui avez 
donné un coup de pied. 

La plaignante : Je ne la voyais seulement pas; je re-

venais tranquillement avec un poulet que j'avais acheté 

pour mou dîner, quand elle a sauté après... Faut croire 
qu'elle enrageait la faim. 

La prévenue : Follette enrager la faim!... Apprenez 

qu'elle mange de meilleurs morceaux qu'il n'en est jamais 

entré dans votre bec, entendez-vous, jeune personne? 

La plaignante : Preuve alors qu'elle a un horrible ca-

ractère... Quand on a des animaux comme ça, on leur 
met des muselières. 

La prévenue : Ah ! ah ! des muselières à un chat ! ça 
serait coquet. 

M. le président t En voilà assez '.....La cause est suf-
fisamment entendue. 

Le Tribunal renvoie M
me

 Daumier de la plainte, et con 

damne M 116 Sausseret aux dépens. ' 

— La modeste église de Saint-Gratien, ce joli village 

rendu célèbre par le séjour du maréchal de Catinat, et que 

sa proximité de Montmorency et d'Enghien peuple d'été— 

gans Parisiens durant la saison de villégiature, possédait 

pour principal ornement, un christ en ivoire d'un travail 

précieux, mais auquel le nom de son donateur, Fénelon, 

l'immortel évêque de Cambray, donnait une valeur inesti-

mable. Dans la nuit du 22 au 23 de ce mois, des voleurs 

s'étant introduits à l'aide d'escalade et d'effraction dans 

l'église, s'emparèrent de ce christ, placé derrière le banc 

d'œuvre ; une déclaration fut faite le lendemain matin 

entre les mains du maire, par le curé et les membres de 

la fabrique; on fit des recherches, on s'informa dans les 

environs, mais il fut impossible de découvrir les traces des 

malfaiteurs qui s'étaient rendus coupables de cette sous-

a procuré la découverte et la saisie d'une assez grande 

quantité d'objets paraissant provenir égelemenl de vol, et 

qui ont été placés sous scellés. 

— Des plaintes avaient été adressées depuis quelque 

temps à l'autorité sur l'importunité et le scandale.des dé-

marches d'une jeune femme que l'on voyait stationner 

li uis les soirs dans les environs des Tuileries, et plus par-* 

liculiôrement dans les rues Monthabor. Rivoli et Mon-

dovi. Des renseignemens ayant été recueillis par suite de 

ces plaintes, on apprit que cette femme, jeune, jolie et as-

sez convenablement vêtue, accostait le soir, à la lueur des 

lanternes de gaz, les passans que leur toilette et leur tour-

nure lui signalaient comme pouvant fairequelque libéralité. 

Avant de leur adresser la parole, elle présentailà ceux qu'elle 

abordait un papier plié en deux, et qui n'était autre qu'un 

imprimé d'un nuitième de feuille, contenant une espèce 

d'ode en assez mauvais vers, portant en tête pour épigra-

phe deux hexamètres d'Horace, avec la signature M..„ 
deli... 

Si la personne à laquelle la jeune femme présentait ainsi 

sa poétique et muette supplique continuait sa route sans 

lui rien donner, elle la poursuivait en lui exposant à voix 

basse sa pénurie, et ne cessait do s'attacher à ses pas qu'a-

près en avoir obtenu par l'importunité quelque aumône; si 

au contraire le promeneur ou le passant , frappé de la 

beauté et de l'air de modestie de la suppliante , s'arrêtait 

pour lui adresser quelques questions, ou se laissait entraî-

ner par elle à l'écart, la scène prenait un tout autre carac-
tère. 

Un homme, qui s'était tenu jusqu'alors à distance et 

caché dans la pénombre de quelque porte enfoncée, arri-

vait, l'air menaçant, dès les premiers mots que l'on échan-

geait; il élevait la voix, disait que l'on voulait le désho-

norer, qu'on entraînait sa malheureuse jeune femme dans 

l'abîme, etc., etc. Bref, pour couper court et éviter le 

scandale, la personne ainsi surprise donnait au mari qui 

se disait outragé une somme plus ou moins forte, et le 

couple industriel s'en allait bras dessus bras dessous. 

Des mesures ayant été prises, et une surveillance ayant 

été établie pour mettre un terme à cet ignoble chantage, 

les époux M... de R... ont été arrêtés hier soir en flagrant 

délit, rue Monthabor. Le mari, qui se dit docteur-méde-

cin, outre la prévention de mendicité que constitue ce 

fâit, se trouve inculpé de mendicité à domicile, délit qui 

résulte denotes,"papiers, listes et bulletin, de quêtes saisis 
à son domicile. 

— Un nommé Ginesti, condamné par contumace à dix 

années de réclusion dans l'affaire dite des Auvergnats, où. 

il s'agissait de fraudes en matière de remplacement, et de 

faux par supposition de personnes, a été arrêté hier au 

soir, après des recherches que son audace et son habileté 

avaient rendues infructueuses depuis plus de dix-huit 
mois. 

L'arrestation de cet individu a été opérée dans des 

circonstances assez singulières. Ginesti, qui était à la fois 

charbonnier, porteur- d'eau et joueur de musette avant 

que les recherches de la police l'obligeassent à se cacher,, 

n'avait pas depuis ce temps cessé d'être en rapports avec 

ses compatriotes les Auvergnats, qui forment un peuple 

à part au milieu de la population de Paris. Hier dimanche 

il y avait grande réunion d'Auvergnats dans un cabaret 

situé boulevard de Monceaux, 92, aux Batignolles : on 

célébrait une fête du pays, et Ginesti , bien certain de 

n'être là qu'avec des compatriotes, n'avait pu résister au 

désir de danser fa bourrée et démontrer ses talens de 

ménétrier. Malheureusement , il avait compté sans les 

agens du service de sûreté, et l'on était au beau milieu 

de la danse, lorsque ceux-ci, se présentant porteurs de 

mandats et de l'extrait de l'arrêt de la Cour d'assises qui 

condamne Ginesti à dix années de réclusion , saisirent 

tout l'orchestre en sa personne, et mirent ainsi fin à la. 
danse et aux autres plaisirs de la soirée. 

traction sacrilège. 

Un dernier recours restait : c'était de s'adresser à la 

police de Paris, dont les intelligentes investigations pour-

raient peut-être amener un plus heureux résultat. Le 

curé de Saint-Gratien s'aventura à faire le voyage dans 

cette espérance ; il se rendit à la préfecture, porteur du 

procès-verbal dressé par le maire, et fournit verbalement 

toutes les explications nécessaires pour faire reconnaître 

l'objet précieux dont la fabrique de sa cure déplorait la 
perte. 

Dès le lendemain on savait qu'un christ d'ivoire, re-

marquable par la perfection du travail, avait était offert 

à plusieurs marchands de curiosités; on fit en consé-

quence donner avis aux principaux commerçans de cette 

spécialité du vol qui avait été commis, et de la défiance 

que devaient leur inspirer ceux qui pourraient se présenter 

pour faire une proposition semblable. Cette mesure pro-

duisit immédiatement le résultat qu'on en attendait, et un 

honorable commerçant, M. Roch, dont les curieux maga-

sins sont situés boulevard Montmartre, 14, s'empressa 

d'apporter au greffe un christ d'ivoire en tout point sem-

blable à celui que l'on signalait comme ayant été volé à 

Saint-Gratien , et qu'il déclara avoir acheté deux jours 

avant à un homme de fort bonnes manières, dont il avait 

inscrit sur son livre d'achats le nom et l'adresse. 

Ce christ, qui est effectivement d'une grande beauté, a 

été reconnu pour être bien celui qui avait été enlevé, dans 

la nuit du 22 au 23, de l'église de Saint-Gratien; mais, 

quant à ce qui est du vendeur, il a été impossible jusqu'à 

présent de le retrouver, car il avait eu le soin de donner 
un faux nom et une fausse adresse à M. Roch. 

—Une jeune femme d'une remarquable beauté, qui a dé-

claré se nommer Rosalie (i/.., et exercer la profession do 

lingère, a été arrêtée hier en flagrant délit, au moment où 

elle venait de soustraire adroitement, et de cacher sous 

|kcou vrai tics épaules, deux piè-
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ÉTRANGER. 

— ESPAGNE (Barcelone), 23 septembre. — Miguel Ca-

sas, âgé de trente-quatre ans, brasseur dans la paroisse 

de Horta, à une lieue de Rarcelone, n'avait donné jus-

qu'alors aucun signe d'aliénation mentale, lorsque vers 

le 12 ou le 13 mai, sa femme Gertrudis s'aperçut d'un peu 

de dérangement dans ses idées. Quelques jours après, 

il parut affecté d'une monomanie religieuse, et dit à sa. 

femme que bientôt il passerait au rang des apôtres, mais, 

sous la condition de subir une épreuve cruelle' à la-

quelle il n'aurait peut-être pas la force de se soumettre 

« Mon parti est pris, dit-il enfin; je mourrai, je ressus-

citerai le troisième jour , et j'irai ensuite prêcher la 

foi chrétienne dans toutes les Espagnes. » M
mc

 Casas, 

ayant cherché à le détourner de ces pensées extravagan-

tes, il prit un chiffon de papier, le brûla à la chandelle 

et dit, après, l'avoir réduit en cendres : « Voilà ce qui 
m'arrivera, et je sauverai le genre humain. » 

Malheureusement la femme Casas ne comprit pas ces 

paroles, ou ne les prit pas au sérieux; mais Casas réalisa 

son funeste dessein. Un soir on l'entendit dans sa eharh^-

bre crier au feu et appeler du secours. Une épaisse fu-

mée remplissait la chambre; M"
1
" Gertrudis ne put ou-

vrir la porte qui était fermée en dedans à double tou r et 

aux verroux. On appela un serrurier, et lorsque la porte 

eut été ouverte, on trouva Miguel Casas non pas précisé 

ment brûlé mais asphyxié par la fumée; il avait allumé 
au milieu de la chambre un bûcher formé de sarmens et 

dé faille, et s'y était placé tout nu. Les douleurs atroces 

qu il ressentait l'avaient fait changer de résolution et il 

avait imploré du secours à grands cris; mais on ne put 

arriver assez vite jusqu'à lui, et il mourut dans d'alfrew -

ses souffrances. L'asphyxie avait produit dans la cavité 

du cerveau, et particulièrement dans les méninges un 

epanchement qui a présenté, lors de l'autopsie les (4no 
teres de l'encéphalite. 
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arsenal, la beauté et la salubrité de son climat. Entourée 
des vastes faubourgs de Santa-Lucia, San-Anton et Qui-

tapellejos , elle comptait une population considérable ; 

mais une effroyable épidémie vint fondre, en 1804, sur 

Carthagène ; elle remplit cette ville d'épouvante et de 

deuil, décima ses habitans, anéantit son commerce. Le 

vomito-negro (1) s'attaqua indistinctement aux riches et 

aux pauvres, aux enfans, aux hommes, aux vieillards. 

Des familles entières disparurent confondues dans une 

même destinée : le carro de los muertos parcourait in-

cessamment les rues, se remplissant à chaque porte ; 

trente mille personnes moururent; une chemise, un drap, 

un morceau de toile grossière étaient l'unique cercueil 

accordé aux victimes, qui, tranportées au cimetière de 

Sainte-Lucie , étaient jetées pêle-mêle dans une fosse 

béante et profonde que le peuple désigna sous l'expres-
sive dénomination de Fosse du diable. 

Un farolito suspendu à l'appui des balcons ou à la grille 

extérieure des croisées, annonçait aux fossoyeurs qu'un 

corps réclamait la sépulture. Bien de sinistres épisodes 

marquèrent le passage du fléau ; bien des crimes restèrent 

ignorés pendant ces journées funèbres. En passant devant 

une maison obscure du quartier de la Merced, les conduc-

teurs du chariot ayant aperçu le fanal indicateur, entrè-

rent dans cette maison, et pénétrèrent dans la chambre mor-

tuaire. Un homme vêtu de l'habit bleu d'uniforme à de-

vant et collet rouges, qui distingue les soldats de marine, 

vint à leur rencontre. Cet homme portait les galons de 

sergent : il se nommait Lazaro. Il avait vu le jour à Tlas-

cala, en Amérique, et s'était embarqué pour la Péninsule 

au port de Vera-Cruz, sur un bâtiment de commerce es-

pagnol. Il était petit, maigre, noir de peau et de cheveux, 

très jeune encore et doué d'une physionomie bienveillante, 
plutôt rusée qu'énergique. 

Sur le lit, qui occupait l'un des angles de la salle, une 

femme était étendue dans un état de grossesse avancée, 

immobile, et déjà froide. Elle n'avait pour vêtement qu'un 

jupon, et par une précaution qui pouvait paraître singu-

lière, son cou était enveloppé d'un mouchoir. Son visage 

était noir, ses lèvres gonflées, ses yeux sanguinolens, bien 

qu'on ne découvrît sur ses membres ni la teinte verdâtre, 

ni les larges taches livides, symptômes ordinaires du vo-

mito. Les fossoyeurs, en soulevant le cadavre, dérangè-

rent le mouchoir, et remarquèrent alors autour du cou de 

la morte une longue raie rouge et circulaire ; mais ils ne 

demandèrent aucune explication, ne firent aucune menace, 

se contentant de regarder fixement le sergent, qui pâlit 

sous ce regard accusateur. Qu'importait la supposition 

d'un meurtre, à ces heures de calamité, où l'assassin, le 

poignard levé, tombait foudroyé par l'épidémie ; quand le 

juge expirait dans l'enceinte du Tribunal, le prêtre au pied 

de l'autel, le bourreau sous le garrotte à peine dressé ? Au-

cune recherche judiciaire, aucune enquête n'eurent donc 

lieu, et il fallut un concours de circonstances extraordi-

naires pour que les fossoyeurs se rappelassent, quatorze 

ans plus tard, les étranges indices qu'ils avaient observés 
dans la maison de la rue Del Alto. 

Ce n'était là, en effet, que le premier acte d'une mys-

térieuse tragédie qui, bien qu'ayant toujours le même 

acteur principal, se divisa en trois parties et en trois épo-
ques distinctes. 

Après avoir montré la plus vive douleur de la perte de 

sa femme, le sergent Lazaro s'était remarié, et continuait 

à jouir parmi ses supérieurs et ses camarades de la répu-

tation d'un homme doux et paisible. Un matin, tout en se 

dirigeant vers la caserne des soldats de marine, il accosta 

sur le port un boulanger nommé Perez, qui lui avait ser-

vi de compadre (2), lors de son second mariage, et qui lui 

apportait journellement les petits pains tendres dont les 

Espagnols font usage en prenant le chocolat. Le sergent 

dit à cet homme qu'il allait au quartier chercher sa ration ; 

que son absence ne devait durer que quelques minutes, et 

que sa femme dormant encore, il l'avait enfermée au logis; 

il engagea, en conséquence, le panadero à. s'yrendre, à dé-

poser le pain dans la première pièce, et lui remit la clé 

dont ce dernier se saisit sans hésitation et sans défiance. 

Le sergent et le boulanger se séparèrent. Dès qu'il fut 

hors de vue, Lazaro se mit à courir jusqu'à la caserne ; il 

y prit sa ration, échangea de joyeuses plaisanteries avec 

plusieurs sous-officiers de sa compagnie, et revint préci-

{
fitamment sur ses pas. Arrivé dans la rue Del Alto, il ra-

entit sa marche, entra dans la maison qu'il habitait d'un 

air insouciant, monta l'escalier,et entr'ouvrit la porte : mais 

(1) Cette épidémie, en tout semblable à la fièvre jaune, avait 
été nommée : Vomito negro, à cause des vomissemens qui en 
signalaient l'apparition. Le sang que produisaient ces vomis-
semens était noir comme de l'encre. 

(2) Ce mot a une double signification eu espagnol : il équi-
vaut ici à celui de garçon d'honneur. 

il s'arrêta sur le seuil, interdit, muet, le regard frappé 

d'épouvante. Le panadero, pâle comme la mort, était de-

bout devant le cadavre d'une jeune femme qui rendait du 

sang par la bouche et par les narines, et portait au cou 

cette fatale raie circulaire, signe trop certain de stran-

gulation. 

Le sergent, à cette vue, fit un geste si désespéré,. poussa 

un cri si terrible, que les voisins accoururent en foule, et 

se réunirent pour arracher de ses mains le panadero qu'il 

avait renversé sous ses genoux, et qu'il frappait avec une 

violence frénétique, en l'appelant : Monstruo! asesino ! 

La meurtrier présumé, dont le trouble, la terreur, le 

stupide silence, joints à sa présence sur ce lieu du crime, 

étaient de graves présomptions, fut incontinent arrêté et 

conduit devant l'alcalde de Barrio. C'est alors seulement 

que, retrouvant quelque lueur de présence d'esprit, le 

panadero protesta de son innocence, affirmant avoir trou-

vé le corps étendu par terre dans la première chambre, et 

déjà glacé ; il rappela ses antécédeus irréprochables, sa 

vie obscure mais probe, estimée, laborieuse, et s'efforça 

de prouver qu'aucun intérêt cupide n'avait pu le pousser à 

commettre un tel forfait, puisque Lazaro vivait, au su de 

tous, dans un état de gêne et presque de pauvreté. L'ac-

cent de vérité dont ces dénégations étaient empreintes 

fit un instant planer de vagues soupçons sur la tête du 

sergent de marine ; mais son apparition à la caserne pen-

dant la perpétration probable de l'assassinat, ses traits 

calmes, sa parole exempte d'émotion en causant avec ses 

camarades, et plus encore l'unanimité des voisins pour 

attester l'étroite harmonie qui n'avait cessé d'exister entre 

Lazaro et sa femme, ne tardèrent pas à détourner de lui 
les charges de l'accusation. 

L'affaire, rapidement instruite, fut jugée au Tribunal 

de Yalcalde-mayor (1). Le fiscal déploya un art remar-

quable, une ardente éloquence, et la culpabilité du pana-

dero devint, sous l'accumulation des argumens et des preu-

ves, d'une évidence palpable. Le malheureux, d'ailleurs, 

ne se défendait que par des sanglots, et l'alcalde-mayor 

prononça la sentence qui le condamnait à être pendu. 

Lorsqu'elle entendit cet arrêt, une jeune femme, qui 

du coin le plus obscur de la salle d'audience avait tenu les 

yeux convulsivement attachés sur le fiscal, sur l'accusé, 

et sur un tout petit garçon qui assistait à cette scène avec 

plus de curiosité que douleur, repoussa les alguazils, et 

s'écria,' en tournant sa tête désolée vers l'alcalde : 

— Bourreaux ! puisque vous êtes en train de tuer, pre-

nez aussi l'épouse et l'enfant ! 

Quant au boulanger, qu'on avait vu jusqu'alors si pusil-

lanime et si.accablé, il se sentit soutenu par une fermeté 

stoïque à cette heure suprême, et dit simplement : 

— Senor, je suis innocent : que Dieu vous pardonne ! 

Le jugement, toutefois, ne pouvait recevoir d'exécution 

qu'après avoir été soumis à une juridiction supérieure, 

toute sentence rendue par l'alcalde-mayor devant être, aux 

termes de la loi, portée en dernier ressort à la Chancelle-

rie, actuellement désignée sous la dénomination d'Âu-

diencia, qui prend connaissance de l'affaire, casse la sen-

tence, la modifie, ou la rend, par sa sanction, irrévocable. 

L'arrêt prononcé par l'alcalde-mayor de Carthagène fut, 

en conséquence, examiné par la Chancellerie de Grenade, 

qui le confirma, et le condamné, mis en chapelle, fut exé-

cuté trois jours après sur la plaza de las Monjas. 

Du sommet de l'échelle patibulaire, le patient appela 

son petit garçon, qui, agenouillé sur le sable, pleurait aux 

pieds de la potence, et lui dit : • 

« Joaquin, souviens-toi, lorsque tu seras gTand, que 

la justice a fait de ton père un pendu, mais non un cou-

pable ! ' • ■ 
• • . . • • • • • 

Une pêche aussi curieuse que productive a lieu chaque 

année à Carthagène, à' la sortie du port. Le point où elle 

s'effectue, appelé Y Escanbrera, est dominé par le ver-

sant méridional de la montagne qui montre à sa base de 

délicieuses maisons de campagne, de riches métairies et 

dg précieux vestiges conservés des Maures. 

Aussitôt le printemps venu, les pêcheurs préparent les 

immenses filets qui servent à emprisonner au passage 

dans l'enceinte de V Almadrava, les atunes (thons), qui 

de l'Océan se dirigent dans la Méditerranée, par le détroit 

de Gibraltar. Les poissons s'agglomèrent successivement 

dans ce vaste espace, etau commencement du mois de mai 

s'accomplit l'inauguration de la pêche dite primera le-

vantada. Ce jour est, pour les habitans de Carthagène, 

l'occasion d'une joyeuse solennnité. Dès les premières 

lueurs de l'aube, les hauts quartiers de la ville et les di-

vers lieux d'embarquement sont occupés par une popu-

(1) Le titre d'alcalde-mayor aj'été remplacé, il y a peu d'an-
nées, par celui de juge de première instance. 

talion bruyantii de; paysans, de moines, de matelots, et 

1,. port est sillonné par un nombre infini de yoles, de ba-

leinières et d'esquifs nommés faluas, construits avec une 

légèreté charmante et coquettement pavoisés. 

Le clergé paroissial, portant la sainte croix, se rend en 

grande pompe jusqu'au môle, et prend place dans un yacht 

élégant, disposé pour le recevoir. Bientôt la petite esca-

drille disparaît, doucement entraînée par le vent de terre, 

qui souffle chaque matin, et sans, le secours duquel les 

batimens ne pourraient qu'avec de graves dangers s'aven-

turer à quitter la rade. On peut aisément se faire une idée 

du ravissant coup d'ceil que doit offrir aux spectateurs, 

entassés sur les jetées et sur le rivage, cette longiïe suite 

d'embarcations de toute forme, de toute dimension, de 

toute couleur, diminuant de volume selon les distances, 

éclairées par les rayons d'un ardent soleil et s'effàçant 

par degrés dans les lumineuses profondeurs de l'horizon. 

Il s'était passé onze années depuis la condamnation et 

le supplice du panadero, et aucun indice n'était venu in-

diquer que ce malheureux fût mort victime d'une erreur 

judiciaire. Le sergent Lazaro avait convolé en troisièmes 

noces, et vivait avec sa nouvelle épouse, appelée Juana, 

dans la meilleure intelligence, la plus tendre intimité. Le 

12 mai 1818, jour de la Levantada, le sergent se leva de 

grand matin, réveilla sa femme, et l'invita à aller voir, de 

la Linterna, le défilé <les embarcations. 

La Linterna est un phare destiné à éclairer la marche 

des navires qui sur ce point des côtes traversent la Médi-

terranée. Elle occupe le plateau supérieur de la montagne. 

Au sud, sur le terrain compris entre le mont et la mu-

raille de la ville, s'élève le superbe palais des Gardes-Ma-

rine; mais, comme on s'est vu forcé, afin de donner plus 

d'étendue à cetf édifice, d'entamer la flanc de la montagne 

et de le couper en quelque sorte à pic, il en résulte que la 

pente nord, qui regarde Carthagène, est couverte de mai-

sons, de rues, de promenades, et offre un chemin facile ; 

tandis que le côté opposé, qui domine la mer, présen te 

par suite des larges entailles qu'il a subies, un abîme pr o-

i'ond et presque vertical, un escarpement inaccessible. 

Lazaro habitait le faubourg dit Quartier des Pêcheurs. 

C'est de là qu'il partit avec sa femme le 12 mai, n'ayant 

pour arme qu'un gros bâton court et noueux. Ils franchi-

rent lestement la montagne, recherchant de préférence les 

sentiers déserts, et atteignirent la cime isolée sur laquelle 

se dresse la Linterna. Lazaro jeta alors tout autour de lui 

un regard rapide pour s'assurer que personne ne les avait 

suivis ni ne les pouvait apercevoir. Il se rapprocha autant 

que possible du précipice, montra d'une main à Juana les 

chaloupes pavoisées réunies déjà dans le port malgré 

l'heure matinale ; puis, de l'autre main, saisissant les pans 

de sa mantille , il les ramena brusquement autour de son 

cou, et les tordit avec tant de force que la malheureuse, à 

demi étranglée, perdit un instant connaissance et tomba. 

Le sergent, brandissant son garrotte, lui en asséna plu-

sieurs coups violens, tout en la poussant du pied vers le 

gouffre ; mais la victime, rappelée à l'existence par le sen-

timent du péril, enlaça les jambes de l'assassin dans une 

étreinte désespérée; et comme celui-ci la frappait sur les 

mains pour la contraindre à lâcher prise , la porte d'une 

petite cabane voisine de la Linterna , et qu'on aurait pu 

croire inhabitée , s'ouvrit tout à coup ; une femme s'y 

montra, et se mit à crier : « Au meurtre! » 

Saisi de terreur, le sergent se dégage des bras de Jua-

na ; il la voit râlante, couverte de sang, la juge frappée à 

mort, et s'enfuit ; puis, après avoir fait un long détour à 

travers des chemins affreux, il gagne le port, la caserne, 

aborde le premier camarade qu'il rencontre, et lui ra-

conte, en maîtrisant son émotion, qu'il a quitté son logis 

avant le jour pour assister à la Levantada, laissant sa fem-

me endormie, et emportant la clé selon son habitude ; il 

finit par le prier d'aller ouvrir à Juana, et de la conduire 

à la Linterna, où, dès qu'il se sera acquitté de quelques 

devoirs de service, il s'empressera lui-même de les rejoin-

dre. Cette version était assurément le comble de l'audace 

et du délire. Aveuglé par le succès de ses deux premiers 

crimes, le sergent espérait, comme il l'avoua plus tard, 

n'avoir pas été reconnu du témoin qui avait surgi provi-

dentiellement sur le lieu do l'assassinat, et il supposait 

qu'en trouvant la clé en la possession du soldat de mari-

ne, on serait conduit à penser qu'il avait accompagné 
Juana, et l'avait tuée. 

Malheureusement pour Lazaro, l'individu auquel il ve-

nait de s'adresser avait assisté à l'exécution du panadero, 

et se rappelait tous les incidens de cette lugubre histoire. 

La coïncidence étrange qui existait entre la proposition 

qui lui était faite et les circonstances qui avaient déter-

miné la condamnation de l'infortuné Perez, furent pour 

cet homme une véritable révélation; il saisit le sergent au 

collet, appela la garde, et l'arrêta. 

Juana avait été relevée mourante et portée i m,. 
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Et retombant sur sa couche, elle expira. 

Plus de doute possible! La tombe à demi fermée " 

rouverte pour confondre le meurtrier : ses dénégati
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pouvaient plus être qu'une charge nouvelle, un no*
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crime ; d'ailleurs, ainsi que la chose n'arrive 'que tron
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joué en 1804. Lazaro, effrayé par tant de voix accu 

triées, vaincu par l'évidence, avoua tout; il reeon
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avoir assassiné ses trois femmes; et comme l'un des 

lui demandait s'il n'avait jamais éprouvé de repentir • ̂  

— Non, répliqua-t-il ; j'avais besoin de tuer comme A 

respirer.
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Lazaro, étant justiciable, en qualité de sergent de m 

rine, des Tribunaux militaires, fut condamné à être na
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par les armes.
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L'assassin avait fait preuve d'un grand calme en pr' 

sence de ses juges : la solennité de l'audience, la gravir 

des débats, uue dernière lueur d'espérance avaient sout 

uu son énergie. Mais lorsque l'arrêt de mort fut pronon" 

cé, ce courage artificiel s'évanouit. Comme tous les cr'~ 

minels à instincts bas et féroces, cet homme ne sut DM 

mourir. En effet, ^de curieuses observations psycoloeiqu 

ont démontré que la résistance morale des condamnés est 

toujours en raison du caractère de leur crime, et des cir-

constances qui l'ont accompagné. L'assassin de grande 

route qui attaque le fer à la main, la face découverte 

corps à corps, meurt avec intrépidité. L'empoisonneur' 

l'incendiaire, le meurtrier qui tue sans péril immédiat' 

tombent lâchement. Castaing, on, se le rappelle, fut porté' 

agonisant sur l'échafaud, tandis que Guillaume de Loribau 

ce bandit terrible qui ne comptait plus ses crimes, s'offrit 

au bourreau le sourire aux lèvres, et sécria : « Ah ! te 

voilà ! » en apercevant la guillotine, comme on le ferait 
pour un ami longtemps attendu. 

Le sergent fut conduit, pour être fusillé, sur la place 

située derrière le couvent del Carmen, tout près du parc 

d'artillerie. Un peloton de soldats de marine l'y attendait 

le fusil chargé : durant lé trajet fatal, une femme pâle' 

amaigrie, couvertefde vêtemens misérables, se dressa dtv 
vant le condamné en disant : 

» Monstre ! je suis la veuve du panadero .' » h >«\ 

U est d'usage, en Espagne, que les patiens prennent la 

parole au moment de leur supplice, et il est rare qu'ils ne 

puisent pas dans la force de leur repentir et l'ardeur de 

leur foi religieuse d'émouvantes inspirations. Mais ce fut 

en vain que le prêtre qui assistait Lazaro le pressa [de 
confesser hautement et publiquement ses crimes ; il ne 

put faire entendre une seule parole, et se contenta dépo-

ser à plusieurs reprises, sur la face du crucifix, ses lè-

vres blêmes et frémissantes. Une première décharge le 

blessa à mort, il tomba sur un genou, et agita l'un de ses 

bras dans le vide, en poussant des cris lamentables. L'of-

ficier qui présidait à l'exécution s'empressa, en comman-

dant de nouveau le feu, de mettre fin à son agonie. Alors 

la femme du panadero fit approcher du corps du sergènt 

un enfant d'une quinzaine d'années, qui se rua sur le ca-

davre et le foula aux pieds. Repoussé par les soldats qui 

le menaçaient de leurs baïonnettes, il alla lentement re-

joindre sa mère, qui l'attira sur son cœur, et s'écria avec 

une farouche exaltation, en regardant les mains rougies 
de l'enfant : 

« Perez, 6 pobre martir, ce sang te venge! » 

B. G. 

— Le Maçon et le Pré aux Clercs, seront joués ce soir à l'O-
péra-Comique. 

— Aujourd'hui aux Variétés, spectacle redemandé : le Ga-
min de Paris, par Bouffé et Lafont qui va faire une longue ab-
sence; la Samaritaine et Mm° Panache. 

— Au Gymnase, la 1" représ, de Entre l'Arbre et l'Ecorce, 
pièce en un acte, jouée par M"1" Doche, Melcy, MM. Tisserant, 
Montdidier et Perez; Yelva et un Changement de Main, par M
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Rose Chéri; Chacun chez soi. 

Lesldemandes d'Actions 'adressées à la SOCIETE GENERALE DE PRESSE, s'élevant à un chiffre déjà 
considérable,^ la souscription sera fermée très incessamment. Lesf actions sontj de 200 fr. Les souscriptions 
doivent être adresséesfaux bureauxjde la Société, rue Grange-Batelière, n.\ 4, et lesj)ersemens devront avoir lieu 
par quart chez MM. F. O'NEILL et C

e
, banquiers, rue de Provence, n. 5. 

BOURSE DU 29 SEPTEMBRE. 

LUT EN GRANULE,! VERON FRERES POITIERS 
NOUVEAU POTAGE 

APPROUVÉ PAR L'ACADÉMIE EOYALB DE MÉDECINE ET LA SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT POUR L'INDUSTRIE NATIONALE. 

ENTREPOT CENTRAL chez! GROULT jeune, fournisseur de S. M. la Reine, passage des Panoramas, 3, et rue Sainle-Appolino, 16. 
Sous-dépôts chez les principaux épiciers; et à Poitiers, chez les inventeurs. PRIX : 50 centimes le demi-kilogramme. — Le GLUTEN 
GRANULE, extrait des farines de froment les plus pures, est d'un goût agréable, très nutritif, et d'une digestion facile. Les deux corps 
savans dont il a obtenu l'approbation reconnaissent unanimement qu'en raison de sa bonne préparation et du principe nutritif qu'il 
renferme ce produit est supérieur aux meilleures pales d'Italie et aux diverses préparations féculentes , qu'il conserve au bouillon 
son arôme!, etc., etc. «On pourrait, dit M. PAYES , définir la nature de cet aliment réellement complet en le comparant à la viande 

<iui serait unie avec du pain. » 

CORBEILLES 
Dl 

MARIAGE. 

SAVlICASTAM 
pour les enfants. 

Hue «ftc Bac, M° 45. 

DELABR1ERRE VINCENT) 

PARFUMEUR GANTIER. 

CREME DE OS 
Pour blanchir et adoucir la peau. 

Le contrefacteur sera poursuivi. 

EVENTAILS 
ANCIENS 

«MODERNES 

COMIGfil GROU 
pour fortifier les 

cheveux. 

Sociétés commerciales. 

D'un acte passé devant Me Fourchy , no-
taire à Paris, soussigné, qui en a la minute, 
et son collègue, aussi notaire il Paris, le 23 
août 1845 , portant la mention suivante: 
Enregistré a Paris, il «bureau, le 25 août 
1845, folio 3, verso, cases 3 et 4, reçu S fr. 
et 50 centimes pour le dixième, (signé) de 
Villemor, 

Et contenant à la requête de M. Auguste 
DAGNEAUX. ancien négociant, demeurant à 
Paris, quai de l'Horloge, 61, l'établissement 
des statuts de la société anonyme qu'il en-
tendait former pour l'objet ci-après indiqué; 

Il a été littéralement extrait ce qui suit : 
Art. i". U est formé entre le comparant et 

les personnes qui deviendront actionnaires 
une société anonyme ayant pour objet la 
filature du lin et une corderie mécanique à 
établir dans une propriété qui sera ulté-
rieurement achetée au nom de la société. 

Art. 2. Gelle société prend lo nom de Com-
pagnie lino-chanvriére. 

Art. 3. Le siège de la société est à Paris, 
dans un local oui sefa désigné plus lard ; 
son domicile industriel sera au lieu de réta-
blissement. 
d Art. 4. La durée est de vingt années, qui 

commenceront du jour de sa constitution. 
Art. 5. M. Dagneaux apporte à la société, 

les projets et études de la filature de lin et 
de la corderie mécanique, avee les plans de 
construction et organisation complète. 

Art. 6. Le fonds social est fixé à trois mil-
lions de francs, divisé en six mille actions 
de 500 fr. 

Art. 7. Les actions sont au porteur ou no-
minatives, à la demande du souscripteur; 
elles seront extraites d'un livre a souche, et 
porteront la signature du directeur et de l'un 
des administrateurs. 

Art. 8. Le montant des actions sera ac-
quitté de la manière suivante : 100 francs 
comptant, 150 fr. le 25 octobre 1845, 150 fr. 
le 25 mars 1846, loo fr. le 25 mai 1840. Ces 
fonds seront versés chez le banquier de la 
société, contre le récépissé duquel les litres 
d'actions seront délivrés au siège de la com-
pagnie. 

Art. 44. La société sera définitivement 
constituée du jour où toutes les actions au-
ront été souscrites. 

Art. 45. Jusqu'à l'homologation par lo 
Conseil d'Etat des statuts de la présente so-
ciété, la société sera sous le régime de la 
commandite. 

i e conseil d'adminiitratton formera un 

conseil de surveillance. M. Dagneaux en 

sera le gérant ; il aura à cet effet la signa 
ture sociale, sous la raison DAGNEAUX et 
G* ; f conduira les affaires de la compagnie 
conformément aux prévisions et dans les 
limites de ses statuts. 

D'un autre acte passé devant Me Fourchy, 
notaire à Paris, soussigné, qui en a la mi-
nute, et son collègue, le 27 septembre 1845 
et portant en marge celte mention : Enre-
gistré à Paris, H 8 bureau, le 29 septembre 
1845, folio 71, recto, case 2, reçu 2 fr. et 
20 c. pour décime (signé) de villemor, 

Il appert que M. Dagneaux ci-dessus nom-
mé a déclaré que toutes les actions de la 
dite société s'étaient trouvées souscrites le 
15 septembre 1 845 ; qu'en conséquence, cette 
société demeurait définitivement constituée 
à partir de cette dernière époque. 

Pour extrait. Signe FOURCHY. 

Tribunal «le commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MURAT, entrep. de biitimens, ruo 
Neuve-St-Denis, 9, le 4 octobre a 3 heures 
(N* 4847 du gr.); 

Du sieur MÉTAYER, entrep. de menuiserie, 
rue du Foin-Sl-Jacques, 6, le 4 octobre à 12 
heures (N° 5483 du gr.); 

Pour assister h l'assemblée dans laquelle 

Jf le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA, u est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
ours litres a MM. les syndic». 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur OSVALD, md de vins, rue de Cha-
ronne, 39, le 4 octobre à 9 heures (N° 5414 
du gr.); 

Des sieurs SANNIER et LEVY, mds de nou-
veautés à Joinville-le-Pont, le 4 octobre à t 
heure q2 (N» 5406 du gr.); 

Du sieur FÉRURIER, md de nouveautés, 
faub. St-Denis, 33, le 4 octobre a 9 heures (K« 
5403 du gr.); 

Du sieur SARRAZ1N, commissionnaire, rue 
de l'Echelle, il, le 4 octobre à 12 heures (N-
"321 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROUSSELET, boulanger à Vaugi 
rard, le 4 octobre à 9 heures (N" 5298 du 
gr-); 

Du sieur PARIS aiué, boulanger a la Gare-
d Ivry, le 4 octobre à 9 heures (N° 5253 du 
gr.); 

Du sieur YVEDER , anc. tripier, rue du 
Rocher, 22, le 4 octobre à 1 heure i[2 (N» 

sur l utilité du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur ROGER, négociant, rue Jean-
Robert, 27, sont invités à se rendre, le 4 octo-
bre à 3 heures précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions, et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (N" 4828 du 
gr-)-

5062 du gr.}] 

Du sieur GROS, commissionnaire en mar-
chandises, rue Vieille-du-Temple, 19, le 
octobre à 1 heure l|3 (N° 5282 du gr.); 

^ Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en état d'union , et , dans ce 

dernier cas. être immédiatement consultés tant 

snr les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA. U ne sera admis quo les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROUSSEAU, bijoutier, rue Notrc-
Dame-de-Nazareth, 4, le 4 octobre à il heures 
(N" 4929 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

l it y a li,-u, nu passer a la formation de 

ASSEMBLEES DU MARDI 30 SEPTEMBRE. 

Mini: Veuve Michel, mde de vins-traitcur, 
synd. — Maloine lils, négociant, vérif — 
Pialoux, md de vins, clôt. — Glousselle 
frères, entrep. de maçonnerie, id. —Guil-
lery, entrepr. de maçonnerie, id. — Wuy 
et C«, distillateurs, id. — Cahot, limona-
dier, id. 

USE HEURE : Rouquié et Thuillier, tenant 
établissement do bains, id. — Veuve Du-
crot, parfumeuse, id. — Legoix, fah. de 
parapluies, synd. 

DEUX HEURES : Ragonot, pépiniériste, id. — 
Deyrat, fab. de chaux, clôt. — Page, négo-
ciant, id. — Michel et Théodore, fab. de 
papiers de fantaisie, vérif. — Belz, tailleur, 
id. 

TROIS HEURES : Bertrand, Matent, id. —Pion-
nier, fab. de plâtre, id. — Dossin et Cc , 

1 fab. de plâtre, id. — Dossin seul. id. — 
Jourdain, bijoutier, conc. — Guillemain, 
lampiste, délib. — Roger-Sitt, md de nou-
veautés, clôt. — Lasne alné

;
 commission-

naire en denrées coloniales, id. — liouma-
gnac, bijoutier, synd. 

Séparationet «1> Cors»» 
«• de nteias. 

Le 17 septembre : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Jeanne I1ROQUA 
et Jean-Ferdinand CARARRUS, employé 

au ministère des finances, rue'jCapron, 5 
aux Datignollcs. 

Pour M" Desgranges, absent, 
Géuestal avoué. 

untnn, et, da 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Ktfu uu franc aix «Mntimafi 

ns ce cas. 

Le 7 août : Jugement qui prononce sépara 
lion de corps et de biens entre Anne SOUR 

donner leur avis | T1AT, couturière, el Paul-Isidore JARRY 

ouvrier horloger, rue de Poilou, 14. 
Pour M e Desgranges, absent, 

Génestal avoué. 
Le 20 septembre : Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Alexandrine GAS-
TAL et Paul-François VAR1N, rue d'Enfer, 
47, ci-devant, et actuellement sans domicile 
ni résidence connus, Legras avoué. 

Décès et IriltumaUonH. 

Du 26 septembre. 

Mme Neuville, 48 ans, rue St-Lazare, 144. 
MmeGirardot, 53 ans, faub. du Roule, 21. 
Mme Gille, 64 ans, rue de Suresnes, 37. — 

Mme Constant, 70 ans, rue des Martyrs, 47.— 
Mlle Girard, 21 ans, rue Neuve-St-Jean, u. 

Mme Gonon, 33 ans, rotonde du Temple, 
94. — M. Chardin, 45 ans, rue Ste-Appoline, 
21. — Mme Gadbled, 62 ans, rue Folie-Re 
gnault, 14. — Mme veuve Lefebvre, 75 ans, 
rue de Seine, 69. 

Du 27 septembre. 

M. le comte Scepeaux, 89 ans, rue Chau-
veau-Lagarde. 8. — M. Kerk, 45 ans, rue de 
Tivoli, 46. — M. Vaillant, 86 ans, rue Saint-
llonoré, 321. — Mme veuve Paulin, 86 ans, 
rue du Rocher, 4. — M. Terrier, 42 ans, rue 
delà Pépinière, 44. — M. l'ordon, 50 ans, 
rue Coquenard,34. — M. Lechat, 82 a ïs, rue 
de la Ghaussée-d'Antin, 34. — M, Béret, 13 

ans, faub. Poissonnière, 36. — Mme Griffon, 
39 ans, rue Chabrol, 63. — Mlle Anilau, 21 
ans, rue St-Jacques-la-Roucherie, lo. — M. 
Ménestrier, 75 ans, rue Neuve-St-Gilles, 13. 
— M. Doussain, 63 ans, faub. St-Antolne, 75. 
— Mme Doizé, 64 ans, ruo du Cherche-Midi, 
100. — Mlle Woods, 22 ans, rue Nolre-Damc-
des-Champs, 43. — Mme de Loziers, 32 ans, 
rûe du Pot-de-Fer, 12. — Mme Durand, 58 
ns, rue du Marché-Sainl-Ilonoré, 5. M. Al-

maric, 73 ans, rue Taitbout, 30. —Mlle vieil 
laume, 81 ans, rue Blanche, 43. 

Apposition «le ocellés. 

septembre 1845. UIPHIMEIUE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE DES PETITS-CHAMPS, 33. 

Après décès. 
Septembre. 

20 Mme veuve Pronlanl.née charbonnier, 
nie de Montreull, io7. 

26 M, Reck, rue Porte-Foin, (i. 
— M. Ménestrier, rue Neuve-Sainl-Gilles, 

n. 13. 
— Mlle Jacmart, rue do Lille, 16. 

Après faillite. 

23 M. Matheron, entrep. de menuiserie, 
rue Basse-St-rierre, 18. 

i«re. pl. ht. pl. bas 

5 0|0 compt.. 117 75 117 75 117 75 
—Fin courant 117 60 117 75 117 60 
3 0|0 compt.. 83 40 81 45 83 40 
—Fin courant Si 35 Si 45 83 35 
Emp. 1845..,. — — — — 
—Fin courant 83 50 83 50 83 50 
Naples compt. 
—Fin courant 
D» Roths. c. 100 95 100 95 100 95 
—Fin courant 

PRIM. Fin courant. Fin prochain. 

5 010 
— — 118 30 118 50 

3 OlO ■ 

83 80 83 90 

17775 
117 6» 

83 4» 
83 40 

83 S» 

100 95-

îTt " 
d. » s » 
d. l » 
d. » 5» 

REP . Du comp. à fin de m, 

5 010. . » 
3 0|0./ ■> 
Empr . » 
Naples » 

D'un m. à l'autre-

35 » 
17 l[2 
20 » 

» 32 tfi 
20 

4 112 0)0 
4 O|0 108 30 
B. du T. 6 m 3 1|4 
Banque 3335 — 
Rentes de la V 
Oblig. d» 1400 — 
Caisse hyp.... 
— Oblig...;.. 
A. Gouin 
Ganneron 
Banq. Havre. 

— Lille.. 
Gr. Combe ... 

Oblig 
— d" nouv.. 

620 — 

4 Canaux 
—jouis 
Can. Bourg... 
—jouiss 

Lins Maberly 
— Ponl-Remy 
Union liniére 
Fil. Rouenn.. 
Soc. des Ann. 
Forg.-Aveyr. 
ZincV. Mont. 
— Nouv. Un 

740 ■ 

530 ' 

BELGIQUE 

5 0|0 1840... 
— 1842 
4 1[2 0)0... 
i l|2 010 
3 010 
Banque 
— 1841 
Société gén.. II 

ESPAGNE. 

Dette active. 

102 3)4 
58 l|2 

Dette dilf.... 
— pass... 

Ane. dilf. 
3 010 1841... 

Emp. Rom-
Piémont 
Portugal 

liai» 
Autriche (L) 

i]j Holl... 

Sl-Germain .. 
—Emprunt... 
— d» 1842.... 
Vers, droite. 
— Oblig 
— d" 1843.... 
— Gauche... 
Rouen 
— Oblig 
Rouen-Havre 
Orléans 
Emprunt 
Orl. a Vient, 
Orl. à Rord.. 

CHEMINS 

1125 

367 50 
1060 — 

875 — 
1225 — 

DE FER. 

C« du Nord... 
l'ampoux 
Strasbourg... 

— Oblig 
Mulb. a Th.-
Marseille 
Montpellier., 
nord, a la T. 
Sceaux.. ...••> 

Am. i B0">" 
Montereau ... 
indreiieux.; 

Anvers 
Naid^-CasL. 

^BRETO1'' 

787 50 

580 " 

1045 

507 50 

635 " 
520 

Pour ̂ ti^ 


